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DES MISSIONS  
ET DES RESPONSABILITÉS

 
À travers l’édition 2022 de notre rapport annuel, je vous invite 
à découvrir notre profession, forte de ses 17 315 notaires et 
de leurs 69 011 collaborateurs.

Grâce à un maillage territorial incomparable, nous avons 
encore accueilli en 2022 plus de 25 millions de personnes dans 
les 8 140 lieux de réception de la profession en métropole et 
dans les départements et régions d’Outre-mer.

Au service de tous, particuliers, entreprises et collectivités, 
mais aussi auprès de confrères et d’États étrangers, nous avons 
su encore l’an passé faire preuve de résilience, de disponibilité, 
d’écoute dans un monde incertain, de plus en plus soumis aux 
aléas et en quête de repères et de stabilité.

Notre expertise et nos conseils juridiques ont donné lieu à 
la réalisation de plus de 5,52 millions d’actes authentiques, 
dont près de 11 % le sont désormais à distance. Dans le 
cadre de nos engagements envers l’État, le service Notaires 
Infos a délivré près de 20 000 consultations par téléphone 
en 2022. Au service du grand public, Les 3 jours de la Famille  
au mois de décembre ont permis à la profession de 
démontrer combien elle était proche de ses concitoyens.

Accompagner chacune et chacun avec humanité et une 
conscience élevée de nos responsabilités et de nos devoirs, 
protéger par nos conseils les liens qui les unissent, telles sont 
nos missions d’officiers publics ministériels que je suis honorée 
et fière de porter au nom de l’ensemble de la profession.

Édito

Sophie 
SABOT-BARCET 

Présidente du Conseil 
supérieur du notariat

Flashez pour accéder à la version numérique  
du rapport et à l’édito vidéo de la Présidente  
du Conseil supérieur du notariat
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en chiffres

17 315
notaires

7 547 hommes
9 768 femmes

25 millions 
de personnes reçues 

chaque année 

69 011 
collaborateurs 

5,52
millions

d’actes établis 

8 140 
lieux de 

réception 
de la clientèle 

6 772 offices
1 368 bureaux 

annexes

91 pays
Présence notariale 

dans le monde

23 595 
nouveaux Pacs 

enregistrés dans 
le fichier PACSen 

445 810 
nouvelles inscriptions  

au Fichier Central  
des Dispositions de 
Dernières Volontés 

(FCDDV)

1,109 million 
d’actes de ventes de 
logements anciens 

près de 
37 milliards d’€
d’impôts collectés 

10,4 milliards d’€
de chiffre d’affaires 
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Données en date du 31 décembre 2022

LES NOTAIRES
PROTÈGENT VOS LIENS

Une année
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www.notaires.fr  
11,3 millions 

de pages vues 
.

6,1 millions de visites
.

3,9 millions 
de visiteurs

YouTube 
13 621 abonnés

.
1 million de vues 

.
96 nouvelles vidéos

LinkedIn 
62 553 abonnés 

.
1,7 million de 

personnes atteintes
.

126 601 clics & réactions

Facebook 
39 422 mentions 

« j’aime » 
.

4,3 millions  
de personnes atteintes

.
198 451 clics & réactions

Instagram 
5 541 abonnés

.
46 publications

.
134 586 vues 

Twitter
21 935 followers 

.
917 458 personnes 

atteintes
.

42 785 clics & réactions

www.csn.notaires.fr  
170 685 pages vues 

.
71 341 visites

.
52 078 visiteurs
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LES NOTAIRES
PROTÈGENT VOS LIENS

8 kilomètres en moyenne  
séparent deux offices notariaux.

86 000 professionnels y offrent 
au quotidien un accès au droit pour tous. 

Acteurs
du service public
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Avec 17 315 notaires au 31 décembre 2022 
sur l’ensemble du territoire national, dont 
9 817 exercent sous la forme associée au sein 
de 4 777 offices en sociétés et 1 995 offices 
individuels, entourés de 69 011 salariés 
(hors notaires salariés) aux compétences 
diversifiées, dans 8 140 lieux de réception de 
la clientèle (6 772 offices et 1 368 bureaux 
annexes), la profession notariale offre une  
remarquable proximité pour remplir sa mission 
de service public. Elle s’incarne dans un total de 
plus de 86 000 professionnels. Deux offices 
sont séparés en moyenne de 8 kilomètres. Il n’y 
a pas en France de désert notarial. La profession 
apporte un appui aux offices situés dans les 
régions moins favorisées. 

Ce maillage territorial est consubstantiel à la 
raison d’être de la profession. Il lui permet d’ac-
cueillir 25 millions de personnes chaque année. 

En 2022, 5,52 millions d’actes authentiques ont 
été établis.

UN MAILLAGE  
TERRITORIAL
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SERVICES DE PROXIMITÉ

POUR UNE PROXIMITÉ INCARNÉE
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Bureaux  
de poste

GendarmeriesOffices et 
bureaux 
annexes

Trésoreries

8 148
7 374

3 642

1 065

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

Données au 14 février 2023 
Source : Conseil supérieur du notariat - data.gouv.fr



 
 
       

Outre sa large couverture nationale qui permet à chacun de consulter un notaire près de chez lui, la 
profession contribue à l’accès au droit pour tous, au moyen de consultations offertes, assurées lors de 
permanences régulières dans la plupart des conseils régionaux et des chambres des notaires.

Depuis toujours, la profession notariale est unie et solidaire afin de conserver ce maillage territorial.

UN ACCÈS AU DROIT 
PARTOUT SUR LE TERRITOIRE

POUR UN ACCÈS AU DROIT  
OUVERT À TOUS

1 695 
offices aidés pour un montant  

de 19 878 629 €,  
soit 11 727 €  

en moyenne par office

356 
offices aidés  

pour un montant  
de 306 759 €

SOLIDARITÉ PROFESSIONNELLE

338 
offices aidés  

pour un montant  
de 338 232 €

Aide à la compensation des 
écrêtements

Aide à l’équipement visio Aide à l’abonnement 
réseau

Pour trouver un notaire : 
consulter l’annuaire du notariat
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Les notaires assurent, dans des conditions 
d’équilibre économique et financier que 
leur impose leur responsabilité de chefs 
d’entreprise, un service public moderne, avec 
toutes les exigences éthiques et les garanties 
requises d’efficacité et de sécurité, sans qu’il 
n’en coûte rien à l’État. Les notaires collectent 
impôts et taxes pour le compte de l’État et des 
collectivités locales pour les actes donnant lieu 
à taxation (droits de mutation et de succession, 
droits d’enregistrement, impôts sur les plus-
values, et autres taxes de publicité foncière). 
Au total, plus de 37 milliards d’euros ont ainsi 
été collectés en 2022 par les notaires, sous 
leur responsabilité, sans aucun coût pour les 
pouvoirs publics. 

Les missions de service public du notaire et du 
notariat sont récapitulées dans une Convention 
d’objectifs État – notariat signée le 8 octobre 
2020, valable pour 4 ans.
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POUR UN SERVICE PUBLIC 
MODERNE
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Le notariat joue un rôle important dans le cadre 
du dispositif Tracfin destiné à lutter contre le 
blanchiment des capitaux. Investie au côté de 
l’État dans cette démarche, la profession a mis 
en place des outils dédiés, permettant d’adapter 
le degré de vigilance en fonction du risque 
identifié à travers 3 thématiques : identification 
des parties, objet et cohérence de l’opération, 
origine et destination des fonds. Ces instruments 
permettent au notariat d’adresser chaque année 
à Tracfin des déclarations correspondant aux 
cas vraiment problématiques.

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT 
DES CAPITAUX

Convention d’objectifs 
du notariat

2021-2024

60, boulevard de La Tour-Maubourg 
75007 Paris 

Tél. : 01 44 90 30 00

csn.notaires.fr
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La dématérialisation des actes authentiques et 
leur stockage sécurisé (cf. page 14) est une 
réalité du quotidien des notaires qui ont signé, 
au 31 décembre 2022, plus de 25 millions 
d’actes de cette nature depuis leur création.

Cette révolution numérique a connu une 
accélération considérable en 2020 en raison 
de la pandémie de Covid-19 et des deux 
confinements imposés à notre pays. En effet, 
les deux décrets (n° 2020-395 du 3 avril 2020 
autorisant l’acte notarié avec comparution 
à distance pendant la période d’urgence 
sanitaire et n° 2020-1422 du 20 novembre 
2020 instaurant la procuration notariée avec 
comparution à distance) ont entraîné un 
développement accru des équipements dans 
les études. 

Ce système utilise l’infrastructure informatique 
sécurisée de la profession, garantissant ainsi 
une absolue confidentialité des échanges lors 

DÉMATÉRIALISATION :  
PROXIMITÉ ET ACCESSIBILITÉ

des rendez-vous et réunions des notaires entre 
eux et avec leurs clients. Avec ces nouveaux 
dispositifs, la profession gagne encore en 
proximité et en accessibilité auprès des citoyens. 

Au 1er janvier 2023, les solutions de visio-
conférences représentent :
- 5 997 offices équipés 
- 6 153 points de présence 
- 10 243 comptes de visio-conférence 

L’année 2022 a été marquée par 
une progression exponentielle du 
nombre d’actes authentiques 
électroniques à distance (AAED) 

entre deux offices via la visioconférence, 
passant de 8,15 % du total des actes 
authentiques électroniques (AAE) en 
décembre 2021 à 10,93 % en décembre 
2022. 

453 958

272 342

22 0972020

2021

2022

Croissance exponentielle des AAED (actes authentiques électroniques à distance)

100 000 200 000 300 000 400 000 500 0000
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LES NOTAIRES
PROTÈGENT VOS LIENS

Des conseils et des consultations
pour tous : familles, acteurs économiques,  
collectivités. 

Des actes conservés de façon sécurisée
pendant 75 ans puis versés aux archives
départementales. 

Conseils
aux familles 
& aux acteurs 
économiques
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AGIR POUR LA JUSTICE   
PRÉVENTIVE
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UN MAGISTRAT DE L’AMIABLE 

Le notaire, officier public nommé par l’État 
dont il reçoit des pouvoirs revêtus d’une 
force particulière, intervient dans de multiples 
domaines juridiques de la vie quotidienne des 
Français. Sous le sceau de l’État, il conseille 
avec rigueur et impartialité, il accompagne avec 
humanité et discrétion. C’est sa mission depuis 
toujours.

EXPRIMER L’ÉQUILIBRE DES 
VOLONTÉS

Pour répondre à la mission confiée par l’État, 
le notaire sécurise en les authentifiant les actes 
qu’il reçoit et s’engage personnellement sur leur 
contenu. Il vérifie l’identité des parties, s’assure 
de leur consentement éclairé, réel et valable et 
officialise leurs volontés et leurs engagements, 
après les avoir conseillées sur le droit applicable. 
Neutre et impartial, le notaire permet la 
conclusion de contrats équilibrés dans l’intérêt 
de chacun et dans le strict respect des lois. 
L’acte qu’il authentifie au nom de la République 
française est incontestable et s’impose à tous. 
Le notaire est garant de la sécurité juridique des 
actes qu’il reçoit.

CONSERVER LES ACTES POUR 
TOUJOURS 

Les archives notariales encore conservées 
représentent des milliers de kilomètres de 
rayonnages, avec dans toute la France, des séries 
complètes depuis 1500. Ces archives s’appellent 
les minutes. Les minutes de plus de 75 ans sont 
transférées aux archives publiques qui prennent 
le relais… pour toujours. Ouvert en 2008, le 
Minutier Central Électronique des Notaires 
(MICEN) conserve de manière ultra-sécurisée, 
sur différents sites, l’intégralité des actes sur 
support électronique de tous les notaires. Il 
stocke actuellement plus de 25 millions d’actes. 

Le Fichier Central  des Disposit ions de 
Dernières Volontés (FCDDV) est un fichier 
national, interconnecté à un réseau de fichiers 
européens du même type, qui permet à chacun 
de retrouver un testament (cf. page 16). 

Le notariat agit ainsi pour la paix au cœur de 
la société.
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Autres*

18 %

Ventes  
hors VEFA**

44 %

Contrats
de mariage

2 %

Donations
ou partages anticipés

5 %

Notoriétés

11 %

Attestations
immobilières

10 %
Prêts

7 %

Ventes en état  
futur d’achèvement 

(VEFA)

3 %

● Ventes hors VEFA 
● VEFA 
● Prêts
● Attestations immobilières

● Notoriétés
● Donations ou partages anticipés
● Contrats de mariage
● Autres 

*  Testaments authentiques, mandats de protection 
future, adoptions, créations et transmissions d’en-
treprises, cessions de parts sociales, etc. 

**  Ventes hors VEFA : logements anciens et neufs, 
terrains à bâtir, bâtis agricoles et non agricoles, 
etc. 

VENTILATION DES ACTES
RÉPARTITION MOYENNE ANNUELLE DES ACTES EN %

Consultez la vidéo  
sur le métier de notaire

Rôle du notaire :  
consultez notre site internet

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE RÔLE DU NOTAIRE
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CONSERVER   
LA MÉMOIRE
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Le Fichier Central des Dispositions de Dernières 
Volontés (FCDDV) est un registre qui répertorie 
les dernières volontés des particuliers. Créé en 
1971, réglementé par la convention de Bâle de 
1972, informatisé en 1975, il n’a cessé d’évoluer 
et contient 21 784 206 inscriptions enregistrées 
au 31 décembre 2022 (21 338 396 en 2021), 
dont 445 810 nouvelles inscriptions en 2022 
(436 142 en 2021). 

En tout, ce sont 657 513 recherches qui ont été 
effectuées dans le FCDDV en 2022. 

Pour s’assurer que les volontés de leurs clients 
soient connues et respectées, les notaires 
procèdent à l’inscription de leurs testaments et 
ultimes volontés sur ce registre. A la disparition 
d’un proche, les familles ou le notaire qu’elles 
ont chargé de la succession interrogent ce 
fichier sur présentation d’un certificat de décès. 
Cela permet de savoir rapidement si le défunt 
a fait inscrire des actes au fichier (testament, 
donation entre époux, acte de notoriété 
prouvant la qualité d’héritier d’une personne…) 
et de les retrouver.

Les familles qui ont connaissance de tels actes 
peuvent alors consulter le notaire qui les 
détient.

Ce dernier, ou tout autre notaire au choix de la 
famille, procèdera à la liquidation et au partage 
de la succession, conformément aux volontés 
du défunt. Tout notaire est tenu d’interroger le 
fichier à l’ouverture d’une succession.

DES REGISTRES 
INTERCONNECTÉS EN EUROPE 

L’Association du réseau européen des registres 
testamentaires (ARERT) est une association 
internationale de droit belge sans but lucratif, 
créée par les notariats français, belge et slovène. 
Ce réseau compte 21 pays membres (notariats) 
et partenaires. Il permet d’échanger des 
informations entre les fichiers des testaments 
et de certificats successoraux européens (CSE) 
nationaux. Les États adhérents, qui disposent 
d’un registre des dispositions de dernières 
volontés ou d’un registre de CSE, peuvent les 
interconnecter pour permettre aux citoyens 
européens de retrouver les dispositions qu’un 
proche décédé a laissées dans un pays de 
l’Union européenne. 

En 2022, 14 registres nationaux de testament 
et 3 registres de CSE font partie de ce réseau. 
Ainsi 11,19 % des interrogations ont permis 
de retrouver un testament dans un pays autre 
que celui où s’est réglée la succession, et dans 
les 88,81 % de cas restants, de confirmer 
l’absence de dispositions testamentaires à 
l’étranger. Grâce à la mise en œuvre du projet 
RERT Improv’, cofinancé par la Commission 
européenne, la plateforme informatique a été 
rénovée et est prête à accueillir de nouveaux 
registres des testaments et des CSE. 

En 2022, le nombre d’interrogations sur la 
plateforme des testaments a augmenté de plus 
de 24 % par rapport à l’année précédente.

Plus de

650 000 recherches   
dans le FCDDV en 2022
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UN FICHIER POUR LES PACS

Par la loi du 28 mars 2011, l’État confiait au 
Conseil supérieur du notariat une mission 
de service public pour l’enregistrement et la 
publication des pactes civils de solidarité. Mission 
dont s’acquittent les notaires en alimentant le 
PACSen, registre destiné à enregistrer et 
recenser les déclarations, modifications et 
dissolutions des Pacs réalisées sous la forme 
authentique. 

Tous ces fichiers sont gérés par l’ADSN, 
l’usine digitale du notariat. Elle œuvre pour 
la protection de l’ensemble des données 
sensibles de la profession notariale et en 
est l’acteur majeur de sa digitalisation.

« Comment rédiger ses dernières  
volontés ? » : consultez notre site internet 

Le Pacs (pacte civil de solidarité) en détails : 
consultez notre site internet

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LE TESTAMENT

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LE PACS

Le fichier contient 279 155 enregistrements 
à fin décembre 2022, soit 23 595 nouvelles 
inscriptions en 2022. 
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LA   
MÉDIATION
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Elle vise la résolution rapide des litiges et 
permet, quand le dialogue n’est plus serein, de 
soumettre le différend à un médiateur-notaire 
parfaitement indépendant, neutre et impartial. 
La médiation permet de trouver un accord 
acceptable pour chacun des participants et ainsi 
évite que la solution ne soit imposée par un juge 
ou un arbitre. C’est l’objectif de la médiation. 
Des centres de médiation de notaires sont 
implantés sur l’ensemble du territoire. 

Les différends concernent le droit de la 
famille, le droit successoral, patrimonial, rural, 
commercial, des sociétés ou immobilier. Autant 
de situations qui, si elles ne trouvaient pas de 
solution, pourraient conduire à de graves 
conflits. Il existe aujourd’hui 20 centres de 
médiation et 10 sont en cours de création. 
270 médiateurs-notaires sont recensés à ce jour 
en France et 169 notaires ont été formés à la 
médiation en 2022. 
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LA MÉDIATION PAR LES NOTAIRES

LE MÉDIATEUR DE LA CONSOMMATION DU NOTARIAT

Lorsqu’un client rencontre un différend avec un notaire, il a le choix entre émettre une 
réclamation auprès du Conseil régional des notaires ou de la chambre interdépartementale 
dont dépend ce professionnel ou faire une demande de médiation auprès du Médiateur 
de la consommation de la profession de notaire, le Médiateur du notariat, sous certaines 
conditions de recevabilité.

En effet, une directive européenne du 21 mai 2013, transposée par une ordonnance du 
20 août 2015, instaure pour tout consommateur « un droit de recourir gratuitement à un 
médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable du litige qui l’oppose à un 
professionnel ».

L’objectif de cette réglementation est de permettre aux parties en conflit, en l’espèce le 
client et le notaire, de tenter de parvenir à un accord, avec l’aide du médiateur et à la 
demande exclusive du client, sans avoir à recourir à une réclamation auprès des instances 
de la profession.

Le médiateur est totalement indépendant de la profession et, à ce titre, est nommé au 
moins pour trois ans. C’est Me Christian Lefebvre qui assume la mission de Médiateur de la 
consommation de la profession notariale depuis avril 2018. Il rend public un rapport annuel 
qui permet d’identifier des difficultés récurrentes et les voies de progrès.

Rendez-vous sur le site de la médiation 
notariale 

Rendez-vous sur le site du Médiateur  
du notariat 

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LA MÉDIATION NOTARIALE

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LE MÉDIATEUR DU NOTARIAT
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SALON DE L’AGRICULTURE  

Le Salon international de l’agriculture s’est tenu 
du 26 février au 6 mars 2022 à Paris Expo, 
Porte de Versailles à Paris, renouant ainsi avec 
le public après la pandémie. 540 consultations 
ont été offertes par des notaires au cours de 
ce salon, notamment de nombreux notaires 
labellisés « Notaire Conseil du Monde rural ». 
Elles ont porté sur le droit rural mais aussi sur 
des problématiques grand public, comme le 
droit de la famille, le droit immobilier, le droit 
fiscal ou encore l’accès à la profession. 

GO ENTREPRENEURS  

Le salon GO Entrepreneurs a également 
accueilli les 6 et 7 avril 2022 à Paris La Défense 
Arena, un stand des Notaires de France. Deux 
jours durant, ce sont près d’une centaine de 
consultations qui ont été délivrées par les 
notaires titulaires du label « Notaire Juriste 
d’Entreprise ». 

SALON DES MAIRES ET  
DES COLLECTIVITÉS LOCALES

Le Salon des Maires et des Collectivités locales 
s’est tenu du 22 au 24 novembre 2022 à Paris 
Expo, Porte de Versailles. 150 consultations ont 
été assurées par des notaires labellisés « Notaire 
Conseil des Personnes publiques » ou « Notaire 
Conseil en Aménagement et Environnement ». 
Les notaires ont répondu aux problématiques 
des communes : droit de l’urbanisme, gestion du 
domaine privé, acquisition et exploitation d’un 
fonds de commerce, droit de la forêt… 

AU SERVICE DES SENIORS 

Depuis la pandémie, le notariat est très sollicité 
sur des thématiques de transmission et de 
préparation de succession. Chaque année les 
notaires reçoivent environ 15 000 mandats de 
protection future, depuis la création de cet outil 
juridique d’anticipation des difficultés de la vie, 
entré dans le droit français en 2007. 
Le Salon des Seniors est une occasion, de 
manière plus générale, de démontrer la vitalité 
d’une offre de services qui se déploie avec 
humanité et discrétion auprès des clients. Il 
s’est tenu du 23 au 26 mars 2022, à Paris Expo, 
Porte de Versailles. Comme chaque année, les 
notaires ont répondu présents pour apporter 
des conseils juridiques personnalisés. Au total, 
638 consultations ont été réalisées gratuitement 
pour des conseils sur les successions, le 
testament, la donation, le viager, la vente 
immobilière… 

L’acte authentique notarié ou administratif : 
consultez notre site internet

« Les règles à connaître pour faire  
une donation » : consultez notre site internet

POUR EN SAVOIR PLUS 
SUR LE RÔLE DES NOTAIRES 
AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS

POUR EN SAVOIR PLUS 
SUR LA DONATION 
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Au salon « S’expatrier - mode d’emploi » qui 
s’est tenu le 31 mars 2022, encore à 100 % 
en digital, le notariat a animé ou co-animé 
trois conférences sur l’expatriation en famille, 
les règles applicables au patrimoine des non-
résidents ainsi que la gestion du patrimoine 
des retraités expatriés. Des consultations ont 
également pu être accordées en direct, en 
visioconférence. 

Le notariat offre constamment ses services 
aux Français expatriés, à l’occasion de ses 
rencontres notariales internationales. Chaque 
année, la profession organise avec les consulats 
et les ambassades de grandes capitales plusieurs 
manifestations pour rencontrer ces citoyens 
soucieux de leur situation. Y participent des 
notaires français et des notaires ou juristes 
locaux, des élus et associations représentatives 
des Français de l’étranger, ainsi que des 
structures telles que la Chambre de commerce 
et d’industrie ou le lycée français. Si les expatriés 
se posent les mêmes questions que tout 

AU SERVICE DES FRANÇAIS DE 
L’ÉTRANGER

Français sur le territoire national, leur situation 
nécessite des réponses spécifiques. Aussi, après 
un exposé sur les nouveautés juridiques et 
fiscales, ont lieu des échanges informels autour 
de cas pratiques illustrant des problématiques 
liées au pays d’accueil. Depuis leur création, 
84 rencontres notariales se sont tenues dans 
33 pays avec plus de 4 400 participants. 

En 2022 se sont ainsi tenues 3 rencontres 
juridiques avec les expatriés français : à 
l’Ambassade de France en Belgique, au consulat 
général de France à Los Angeles ainsi qu’à 
l’Ambassade de France au Mexique.

Les Notaires de France ont également organisé 
deux webinaires d’information juridique 
en partenariat avec lepetitjournal.com. Le 
premier a eu lieu le 17 mai 2022 sur l’impôt 
sur la fortune immobilière en expatriation et le 
second s’est tenu le 19 octobre 2022 au sujet 
des successions internationales.
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Le Conseil supérieur du notariat a ouvert le 
8 octobre 2021 le service Notaires Infos. Ce 
service téléphonique payant apporte un premier 
niveau de réponses aux interrogations juridiques 
des Français, en particulier en matière de droit 
de la famille et de droit immobilier. 

C o m p o s é  d ’ u n e  é q u i p e  d e  j u r i s t e s 
expérimentés, Notaires Infos est accessible au 
0892 011 012*, du lundi au vendredi, de 9 h 30 
à 18 h (17 h le vendredi). Sa mise en place au 
CSN est l’un des engagements de la première 

Convention d’objectifs du notariat pour la 
période 2021-2024, signée le 8 octobre 2020 
avec l’État. 

Grâce à ce nouveau service, le Consei l 
supérieur du notariat participe au renforcement 
de l’accès au droit et à la justice pour l’ensemble 
des Français.

Au 31 décembre 2022, 19 524 appels avaient 
été reçus par les juristes de Notaires Infos. 

LE SERVICE  
NOTAIRES INFOS 

* Appels facturés 80 centimes d’euros par minute 

0892 011 012*

NOTAIRES INFOS
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LES LABELS PROPOSÉS    
PAR LE CSN
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NOTAIRE JURISTE 
D’ENTREPRISE (NJE)

Le notaire, par sa formation, 
son expérience, son éthique, 
sa compétence, ses outils 
propres (l’acte authentique) 
peut et doit apporter une 
r é p o n s e  s p é c i f i q u e  e t 

originale aux besoins des chefs d’entreprise. Le 
label « Notaire Juriste d’Entreprise » permet 
d’acquérir un véritable savoir-faire en matière 
de droit des sociétés, et plus généralement en 
droit des affaires, et de pouvoir développer et 
mettre en relief cette expertise auprès de tous 
les acteurs économiques.
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En 2022, cinq labels ont été proposés par le Conseil supérieur du notariat (CSN) : le label NJE 
(Juriste d’Entreprise), le label NCF (Conseil aux Familles), le label NCPP (Conseil des Personnes 
publiques), le label NCMR (Conseil du Monde rural) et le label NCAE (Conseil en Aménagement 
et Environnement). 

Les labels sont délivrés par le CSN à l’issue d’un programme de formation. Ils sont renouvelables 
tous les 3 ans. 

À la fin de l’année 2022, 1 097 offices étaient labellisés.

NOTAIRE CONSEIL  
DU MONDE RURAL (NCMR)

Le droit rural régit l’activité agricole. Cette 
activité aux multiples définitions (civile, fiscale, 
sociale voire urbanistique) est exercée par un 
exploitant qui est devenu désormais un véritable 

entrepreneur. Le droit rural, en perpétuel 
mouvement, fait l’objet régulièrement de lois 
d’orientation, d’adaptation ou de modernisation. 
Ces modifications sont proposées aux notaires 
et collaborateurs des offices qui suivent cette 
formation.

NOTAIRE CONSEIL  
EN AMÉNAGEMENT  
ET ENVIRONNEMENT (NCAE)

Les projets d’aménagement sont des opérations 
souvent complexes avec des intervenants 
différents et dans lesquelles le respect des 
obligations environnementales joue un rôle 
grandissant. La formation pour l’obtention du 
label « Notaire Conseil en Aménagement et 
Environnement » propose un parcours adapté 
sur la réglementation environnementale, tant au 
regard de la gestion des sols que de la 
transmission du bâti, afin que les notaires 
puissent proposer un conseil professionnalisé et 
complet, sécurisant ainsi les opérations.
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NOTAIRE CONSEIL 
AUX FAMILLES (NCF)

L’activité du notaire dans 
le  domaine du droit  de 
la famille représente une 
part non négligeable de son 
activité globale. L’objectif de 
cette formation est d’obtenir 

la labellisation « Notaire Conseil aux Familles » 
permettant de développer le positionnement 
du notaire comme un spécialiste du droit de la 
famille et du patrimoine.

NOTAIRE CONSEIL DES  
PERSONNES PUBLIQUES (NCPP)

Les Personnes publiques 
font partie depuis longtemps 
de l’environnement quotidien 
du notaire qui possède cette 
culture de service public. 
À l’ issue de ce parcours 

de formation, les participants (notaires et 
collaborateurs des offices) maîtrisent les 
concepts du droit public et ainsi proposent leur 
expertise juridique aux personnes publiques et 
aux collectivités.
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LES NOTAIRES
PROTÈGENT VOS LIENS

Conseil privilégié, le notaire intervient 
à chaque étape du projet immobilier. 

La profession, référente en matière 
immobilière, alimente quotidiennement 
des bases de données, remplissant ainsi 
la mission de service public qui lui a été 
confiée par l’État.

Experts
et référents
de l’immobilier
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LE RÉFÉRENT    
DÉSIGNÉ

26

Garant de la sécurité juridique des mutations 
immobilières, le notaire est un conseil privilégié 
qui intervient à chaque étape du projet 
immobilier, secteur qu’il connaît parfaitement et 

qui a toujours représenté une large part de son 
activité. À fin décembre 2022, les notaires ont 
réalisé 1 109 000 actes de vente de logements 
anciens.
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1,109 million 
C’est le nombre d’actes de vente  
de logements anciens réalisés  
par les notaires à fin décembre 2022.
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DES BASES « RÉFÉRENCES »  

La transparence du marché est un élément 
essentiel pour l’activité immobilière, tant au 
niveau de l’État et de sa politique du logement 
que pour les familles et les entreprises pour 
leurs projets d’investissement. Les notaires 
participent largement à cette transparence via 
les bases immobilières qu’ils ont créées à partir 
de 1989 et qu’ils alimentent quotidiennement 
en transmettant les données de leurs ventes. 

Ces bases comptent aujourd’hui plus de 
24 mill ions de fiches de mutations dites 
« références ». En 2022, le notariat estime 
le nombre de transactions pour tous types 
de biens, neufs et anciens confondus, à 
1 824 200 ventes (220 000 en Ile-de-France et 
1 604 200 en région et dans les DROM).

Grâce à ces données, le notariat est devenu 
le référent immobilier pour l’État qui lui a 
confié, dès 2011, une mission de service 
public de collecte et de diffusion de données 
immobilières.

TROISIÈME BAROMÈTRE  
DES VILLES MOYENNES 

BAROMÈTRE DE L’IMMOBILIER - JUIN 2022  -  1

Depuis maintenant deux ans, l’envie 
de nos concitoyens de s’installer 
dans les villes dites « moyennes » et 

le renforcement de cette aspiration suite 
à la pandémie a fait l’objet de nombreux 
reportages, articles de presse ou études.

Les résultats de ce Baromètre 2022, le 3e réalisé 
depuis le lancement effectif du programme 
national Action Cœur de Ville en 2018, confirme 
cette attractivité des villes moyennes et illustre 
qu’elles sont incontestablement de plus en 
plus reconnues pour ce qu’elles offrent : des 
logements plus spacieux et plus accessibles que 
dans les métropoles, un cadre de vie agréable avec des espaces naturels, 
les commodités et services essentiels à proximité.

Le Conseil supérieur du notariat, par la qualité de ses bases immobilières, 
met depuis trois ans à la disposition de la Direction nationale ACV une 
série d’indicateurs pertinents et fiables. Ils permettent de mesurer et de 
suivre annuellement l’évolution et la dynamique du marché immobilier sur 
tout le territoire, notamment dans les villes bénéficiaires du programme 
Action Cœur de Ville.

Ce partenariat, qui s’inscrit naturellement dans la mission de service 
public du notariat, permet ainsi de mesurer la nouvelle attractivité des 
villes moyennes.

Cette 3e édition permet de confirmer la reprise particulièrement marquée sur 
le marché de l’immobilier des villes moyennes après deux années impactées 
par la pandémie, avec une dynamique positive entre 2020 et 2021, tant 
au niveau du volume des ventes que de l’évolution des prix. Les deux 
précédents Baromètres permettent également d’inscrire ces résultats dans 
une tendance de fond, elle aussi positive entre 2018 et 2021, démontrant 
la résilience et l’attractivité durable de l’immobilier des villes moyennes. 
Comme l’ont constaté les notaires, la crise sanitaire a révélé de nouveaux 
comportements immobiliers, notamment des déplacements des grands 
centres métropolitains vers des communes de taille moyenne et cela 
jusque dans des départements limitrophes. Signe d’une année anormale, 
les Français ont, dans leur ensemble, accéléré voire anticipé en 2021 la 
concrétisation de leur projet immobilier. L’accentuation du mouvement 
de déplacements des grands centres métropolitains vers des communes 
de taille moyenne est un élément de plus dans la composition du marché 
immobilier. Cette mobilité accentuée peut contribuer à expliquer le tassement 
des prix dans les grandes agglomérations et particulièrement à Paris, ainsi 
que le dynamisme des prix dans les villes moyennes. Toutes proportions 
gardées, les prix se rééquilibrent sur le territoire. Mais cette redistribution est 

un enjeu de taille au regard de l’aménagement 
et du développement du territoire. Cette 
envie de verdure, traduction d’une volonté de 
« déconnexion connectée », ne peut bénéficier 
aux petites villes et villes moyennes que si 
elles ont la capacité de proposer toutes les 
infrastructures et notamment des moyens de 
communication très performants.

Dans le contexte de la prolongation du 
programme Action Cœur de Ville pour la période 
2023-2026, annoncée par le président de la 
République le 7 septembre 2021, ces chiffres 
éclairent le rôle majeur de la requalification 

des cœurs de ville, plus que jamais priorité de l’action publique engagée 
depuis 4 ans et qui va s'amplifier pour répondre au défi du logement pour 
tous, accessible et de qualité dans les villes moyennes.

En soutien du développement de 234 villes moyennes exerçant un rôle de 
centralité irremplaçable, Action Cœur de Ville est un programme global, 
interministériel et partenarial, avec le concours de trois financeurs de premier 
plan, la Banque des Territoires, Action Logement et l’Anah. Sa mise en 
œuvre est pleinement décentralisée et déconcentrée. Son objectif est de 
faire (re)venir habitants, commerces, services et activités en ville, de préserver 
les espaces naturels et agricoles, de traiter la périphérie commerciale et 
d’améliorer le cadre de vie en ville. Ainsi, le programme priorise la rénovation 
de l’habitat ancien et encourage la construction durable afin de répondre au 
défi de l’accès au logement ; il soutient la requalification de l’espace public et 
développe les mobilités propres et actives. Enfin, le programme contribue à 
lutter très concrètement contre l’étalement urbain avec l’initiative pionnière 
« Territoires pilotes de sobriété foncière », dans laquelle sont déjà engagées 
27 agglomérations ACV volontaires. Elles apportent la preuve, sur le terrain, 
qu’un développement urbain, économique et résidentiel, peut s’appuyer 
sur les pratiques vertueuses d’aménagement conciliant sobriété foncière 
et accueil de nouveaux habitants, dans des zones où l’offre de logements 
anciens comme neufs est souvent insuffisante par rapport à la demande.

L’objectif de cette nouvelle étape du programme visera à développer une offre 
de logements de qualité à un prix accessible, avec comme fil conducteur 
la lutte contre l’étalement urbain et l’adaptation au changement climatique. 
Autant d’éléments qui contribueront à la poursuite de la bonne dynamique 
immobilière déjà constatée dans les villes bénéficiaires du programme.

Le logement pour tous, toutes catégories sociales et générations confondues, 
sera ainsi plus que jamais une priorité d’Action Cœur de Ville 2 pour 
soutenir l’attractivité retrouvée et durable des villes à taille humaine.    

Rollon Mouchel-Blaisot,
Directeur du programme 
national ACV

David Ambrosiano,  
Président du Conseil 

supérieur du notariat (CSN)

Baromètre de l’immobilier

Notaires de France / Action Cœur de Ville

DES VILLES MOYENNES
Une attractivité résidentielle retrouvée dans les villes moyennes  

du programme Action Cœur de Ville : une tendance de fond confirmée de nouveau en 2021

En juin 2022, le Conseil su-
périeur du notariat et 
l’Agence nationale de la 
 cohésion des territoires 
(ANCT) ont publié les ré-
sultats du 3e baromètre des 
villes moyennes Notaires de 
France / Action Cœur de 
Ville (ACV), un outil d’ana-

lyse et de suivi annuel de l’évolution du marché 
de l’immobilier dans les 234 villes bénéficiaires du 
programme national « Action Cœur de Ville », 

dont l’objectif est de faire (re)venir habitants, 
commerces, services et activités en ville. Dans le 
cadre de sa mission de service public, le CSN met 
ainsi à disposition du programme ACV une série 
d’indicateurs pertinents et fiables permettant 
l’évaluation de la politique publique : nombre de 
transactions, prix de vente et évolution du dia-
gnostic de performance énergétique (DPE) dans 
les biens vendus. Cette mission rejoint les inten-
tions de la première Convention d’objectifs que 
le CSN a signée avec l’État en octobre 2020. 

PREMIER BAROMÈTRE  
DES PETITES VILLES 

LE BAROMETRE
DE L'IMMOBILIER 
DES PETITES VILLES 
DE DEMAIN EN 2022

En novembre 2022, le 
Conseil supérieur du nota-
riat et l’Agence nationale 
de la cohésion des terri-
toires (ANCT) ont publié 
le 1er baromètre des petites 
villes de demain. Cet outil 
e s t  né  de  l a  vo lon té 
 commune du ministère en 

charge des collectivités territoriales et du CSN 
de développer un outil commun permettant de 
mieux connaître les évolutions de l’immobilier 
dans ces villes de moins de 20 000 habitants. 
Quatre indicateurs ont été retenus : le nombre 
de mutations, le prix de vente, l’origine des  
acquéreurs et le diagnostic de performance 
énergétique (DPE). 

L’ALIMENTATION     
DES BASES IMMOBILIÈRES
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Villes moyennes
Petites villes  
de demain



UNE INFORMATION    
OPTIMISÉE
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Le notariat communique sur ses données immobilières au travers de multiples indicateurs et 
supports. 

Les indices Notaires-Insee, élaborés en partenariat avec l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, sont devenus la référence incontournable pour connaître les évolutions des 
prix des logements anciens. 

Les Notaires de France organisent des conférences de presse et publient des notes de conjoncture 
trimestrielles qui analysent régulièrement les prix et volumes de vente de tous types de biens et 
présentent les perspectives du marché, ainsi que de grands dossiers thématiques. 

Par ailleurs, afin de répondre à l’ensemble de ses obligations dans le cadre de la mission de 
service public qui lui a été conférée par l’État, le CSN a lancé un site de restitution des données :  
https://immobilier.statistiques.notaires.fr/
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DES INFORMATIONS ET SERVICES ACCESSIBLES EN LIGNE

Le volume de transactions de logements anciens 
en cumul sur les douze derniers mois en France 
(hors Mayotte) atteint 1 145 000 transactions à fin 
août 2022. Après 15 mois d’évolution positive sur 
un an, pour un pic à plus de 1,2 million de ventes 
en septembre 2021, les volumes ont entamé leur 
lente décrue (-3,7 % en juin et -5,6 % en août sur 
un an), même s’ils restent exceptionnellement hauts, 
signe de deux années hors du commun laissant 
présager une fin d’année autour de 1,1 million de 
ventes. Particulièrement, les notaires ont pu ressentir 
une décélération sur les mois de septembre et 
octobre accompagnée de délais de vente plus 
longs. Parallèlement, le ralentissement de la hausse 
des prix s’est enclenché quand bien même la baisse 
n’est pas pour tout de suite. La diminution des 
volumes intervient avant la baisse des prix, mais les 
notaires constatent déjà des négociations sur les 
prix qui n’existaient pas il y a encore quelques mois.

Le fléchissement atteste d’une année 2023 qui 
sera objectivement moins remarquable en termes 
de volumes, mais l’atterrissage devrait s’effectuer 
en douceur, comme annoncé par les notaires.

À contre-courant d’ailleurs, spécifiquement dans la 
Capitale, on y note une reprise forte des volumes 
et un assèchement des stocks, susceptibles 
d’engendrer une forte tension sur les prix.

Néanmoins, le contexte économique et géopolitique 
reste dominé par les incertitudes dans des temps 
d’instabilité. Le marché immobilier n’y est pas 
imperméable. À ce titre, la nette augmentation 
des taux sur les crédits à l’habitat à 1,72 % en 

septembre pour 1,1 % en janvier implique une 
baisse de la capacité moyenne d’endettement 
qui devrait se poursuivre et s’amplifier. Sur les 
durées longues, les taux sont à présent de plus 
de 3 %. Si le taux d’usure a pu être un problème 
au cours des derniers mois, son relèvement au 
1er octobre redonne une bouffée d’oxygène. Mais 
il est à noter une crainte de certains acquéreurs 
recherchant une signature rapide afin d’échapper à 
une hausse des taux programmée. Depuis plusieurs 
mois, les marges de manœuvre des banques 
commerciales diminuent par cette réduction de 
l’écart entre le taux d’usure en vigueur et le taux 
des OAT à 10 ans. L’offre de crédit se trouve, dès 
lors, automatiquement limitée et fait d’un outil de 
protection nécessaire du consommateur un outil de 

raréfaction du crédit, voire d’exclusion du crédit, y 
compris pour de bons profils qui n’atteignent pas le 
taux d’endettement maximal de 35 %. Une hausse 
insuffisante ou trop espacée dans le temps des 
taux d’usure, à un rythme différent de la hausse des 
taux bancaires, crée ainsi un goulet d’étranglement 
qui complique paradoxalement l’accès au crédit 
immobilier et exclut donc, de fait, certains ménages.

Interrogés lors de la première quinzaine d’octobre1, 
les notaires de France constatent que dans 18,1 % 
des rendez-vous concernant des projets immobi-

1 - Enquête en ligne menée par le CSN du 12 au 14 octobre 
2022 auprès de l’ensemble des notaires de France ; 
2 295 questionnaires complétés retournés représentant 
14 % des notaires dans 30,8 % des offices notariaux.

Nombre de logements anciens vendus en cumul sur 12 mois - France entière (Hors Mayotte). Source : CGEDD d’après bases notariales et DGFiP (MEDOC)
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Évolution des volumes de ventes des logements anciens pour la période 2000/2022

•••

VARIATION DES INDICES DE PRIX NOTAIRES-INSEE*

*  Variation sur 3 mois (CVS) : évolution entre le 1er trimestre 2022 et le 2e trimestre 2022 
Variation sur 1 an : évolution entre le 2e trimestre 2021 et le 2e trimestre 2022

LOGEMENTS ANCIENS APPARTEMENTS ANCIENS MAISONS ANCIENNES

3 mois 1 an 3 mois 1 an 3 mois  1 an

France métropolitaine 1,3 % 6,8 % 1,2 % 4,5 % 1,5 % 8,5 %

Île-de-France 0,3 % 2,2 % 0,3 % 0,7 % 0,5 % 5,4 %

Province 1,7 % 8,6 % 1,8 % 7,6 % 1,6 % 9,0 %

*Évolution des indicateurs avancés basés sur les avant-contrats
en France métropolitaine : projection à fin décembre 2022.

Appartements 
anciens

Maisons
anciennes

Évol. 3 mois* 1,2 % 1 %

Évol. 1 an* 4,8 % 6,4 %

DERNIÈRES TENDANCES

N° 57 - OCTOBRE 2022

Atterrissage

N° 57 - OCTOBRE 2022

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LES NOTES DE 
CONJONCTURE  
IMMOBILIÈRE

Consultez les notes de conjoncture 
immobilière sur notre site internet
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La conférence de presse immobilière nationale 
a eu lieu le jeudi 15 décembre 2022. Cette 
conférence de presse a été suivie par près 
de 40 journalistes. À cette occasion, ont été 

dévoilés le bilan immobilier de l’année 2022 
et les premières tendances pour le début de 
l’année 2023.

LA CONFÉRENCE DE PRESSE IMMOBILIÈRE NATIONALE

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LE PARCOURS IMMOBILIER
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LE NOTARIAT
PROTÈGE VOS LIENS

Évaluation des textes de loi,  
propositions d’amélioration du droit, 
participation au débat public… Les 
notaires, forts de leur expertise juridique, 
sont légitimes pour prendre position sur 
les enjeux majeurs du monde actuel.

 profession
qui participe 
et contribue 
au débat public
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À TRAVERS…    
SON CONGRÈS ANNUEL
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Le Congrès annuel des notaires est l’occasion, 
pour la profession, de se positionner vis-à-vis 
des enjeux majeurs du monde actuel. Il conçoit 
de nombreuses propositions à destination 
des pouvoirs publics, sur des thématiques 
différentes chaque année et participe ainsi à 
l’amélioration du droit positif au service des 
citoyens.

« L’INGÉNIERIE NOTARIALE »
« Anticiper, conseiller, pacifier pour une 
société harmonieuse »

Le 118e Congrès des Notaires de France s’est 
tenu du 12 au 14 octobre 2022, à Marseille, 
sur le thème : « L’ingénierie notariale - 
Anticiper, conseiller, pacifier pour une société 
harmonieuse ». Ils étaient 3 601 congressistes 
à assister aux séances plénières, travaux des 
commissions et 4 parcours de formation 
thématiques, représentant 34 cours d’une 

heure, proposés dans le cadre de ce congrès 
présidé par Me Thierry Delesalle. 

Les travaux menés par les trois commissions 
« L’ingénierie notariale au service du projet 
immobilier », « L’ingénierie notariale au service 
du projet de l’entreprise » et « L’ingénierie 
notariale au service des familles » ont donné 
lieu à 12 propositions, toutes approuvées. Elles 
ont été complétées, fait nouveau, par une 13e 
proposition  transversale aux trois commissions 
et dédiée à l’essor de la fiducie. 

Face aux besoins grandissants de la société, le 
notaire écoute, anticipe, questionne, adapte, 
explique le droit, conseil le, élabore des 
stratégies globales et se projette dans l’avenir 
pour répondre aux besoins de ses concitoyens. 

Chaque année, les propositions formulées 
et adoptées par le Congrès des Notaires de 
France prennent en considération les lois 
actuelles ainsi que les conjonctures sociétales 
et proposent une réécriture de certains 
articles de loi, des différents codes existants 
(Code civil, Code général des impôts, Code 
de la voirie routière, Code de la construction 
et de l’habitation, Code rural et de la pêche 
maritime, etc.), voire de nouveaux textes de loi. 
Ces propositions sont régulièrement reprises 
par le législateur dans l’intérêt des citoyens. 
Depuis 1953, les propositions du Congrès ont 
contribué à la création de 120 textes législatifs 
et réglementaires.3 601

congressistes 

Rendez-vous sur le site du Congrès des Notaires de France 

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LE CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE



33

L’INGÉNIERIE NOTARIALE 
AU SERVICE DU PROJET 
IMMOBILIER   

La première commission a soumis 4 propositions, 
toutes entérinées :
-  Vente d’immeuble et définition de la notion 

de professionnel ;
-  Vente d’immeuble et installations classées – 

Pour une prise en compte de la qualité du 
vendeur ; 

-  La prise en compte de la qualité de l’acquéreur 
en VEFA ;

-  D’une vente immobilière consensuelle à une 
vente solennelle. 

L’INGÉNIERIE NOTARIALE  
AU SERVICE DU PROJET  
DE L’ENTREPRISE

La deuxième commission a permis d’adopter les 
4 propositions suivantes :
-  Pour une nouvelle forme de société : la société 

libre ;

-  Pour une harmonisation du régime juridique 
des « droits sociaux » non côtés ;

-  Pour la création d’un certificat de conformité 
juridique et éthique ;

-  Pour une réforme du fonds de pérennité.

L’INGÉNIERIE NOTARIALE  
AU SERVICE DES FAMILLES

La troisième commission a approuvé les 
4 propositions suivantes :
-  La création d’un nouveau régime d’information 

pour les futurs époux : le certificat prénuptial ;
-  Sécuriser la détermination de la prestation 

compensatoire ;
-  Vers une contractualisation de la contribution 

des époux aux charges du mariage ;
- P our une vocation successorale de souche. 

Une 13e proposit ion,  transversa le aux 
3 commissions, a été adoptée : pour un essor 
de la fiducie. 
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LES MÉDIAS
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Depuis 2017, le Conseil supérieur du notariat 
organise cinq fois par an des débats prospectifs, 
sur des thématiques économiques, sociales et 
sociétales, autour d’experts et de personnalités 
politiques. Baptisée « Le Club du Droit », 
chaque séance réunit en moyenne une centaine 
de personnes dans l’amphithéâtre du CSN, en 
présentiel et en distanciel. Un compte-rendu est 
ensuite publié dans les colonnes du Journal du 
Dimanche, appuyé par les éclairages de deux 
notaires, issus de leur pratique quotidienne du 
droit. 

En 2022 encore, de nombreux sujets ont été 
abordés par la profession notariale, participant 
ainsi aux débats actuels et futurs de notre 
monde et de notre société : « L’immortalité 
numérique est-elle souhaitable ? », « Taux bas 
et longues durées d’emprunt : est-on finalement 
propriétaire quand on emprunte sur un si long 
terme ? », « Droit de la famille en Europe - 
Protection des adultes vulnérables », « Quel 
avenir pour l’héritage ? » et « Le métavers sous 
l’angle juridique ».
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« Le métavers, c’est fabuleux ! » 

«
«

Quelle est votre définition, 
en tant que spécialiste du droit 
et universitaire, du métavers ? 
C’est avant tout un objet informatique, 
technique et technologique, mais pas juri-
dique. On peut voir le métavers comme un 
environnement numérique dans lequel les 
interactions sociales sont possibles. C’est 
un simulateur de réalité, un peu comme 
il existe des simulateurs de vol ou de 
conduite. Le métavers est donc la combi-
naison entre la technologie de l’imagerie 
(issue des jeux vidéo et du cinéma) et les 
modalités des réseaux sociaux. On retrouve 
leur mécanique – amis, posts, 
likes – mais dans la réalité vir-
tuelle en 3D.

À quel moment 
le métavers peut-il devenir 
un objet du droit ?
Pour l’instant, le droit dans le 
métavers en est au stade de la 
science-fiction. Mais le simple 
fait qu’il s’y intéresse est ré-
vélateur. Tant que les enjeux 
politiques et financiers sont 
négligeables, le droit n’inter-
vient pas. Mais dès lors que 
les deux mondes, réel et vir-
tuel, s’entrecroisent, le prisme 
juridique est nécessaire. La 
métaphore du Monopoly en est une bonne 
illustration : si l’on joue à cinq en cercle 
fermé, cela ne relève pas du droit. Mais si 
l’on décide de vendre un hôtel virtuel pour 
un vrai prix, à quelqu’un qui n’est pas dans 
la partie, cela devient un phénomène social, 
qui outrepasse la sphère privée. On tombe 
alors dans le juridique.

 Quels sont les problèmes fondamentaux 
et les dangers que vous identifiez ? 
J’en vois trois : d’abord, les interactions 
sociales négatives du monde réel sont du-
pliquées dans le métavers : la criminalité, 
le harcèlement, les extrémismes politiques 
ou religieux. Ce sont les mêmes que sur les 
réseaux sociaux, or il se peut qu’ils ne soient 
pas du tout régulés dans le métavers. On 

peut donc s’interroger sur les impacts de 
cette non-régulation sur celle existant dans 
le monde réel. L’idée serait soit d’appliquer 
les outils juridiques dont on dispose déjà, 
soit d’en créer de nouveaux, plus adaptés. Je 
crains ensuite les conséquences de la cen-
tralisation du pouvoir. Dans ces mondes 
parallèles totalement privés, les libertés sont 
octroyées par leurs créateurs. Peut-on inte-
ragir librement ou encore parler de tout sans 
modération dans un jeu en ligne ? Tout dé-
pend de la programmation, donc de la société 
propriétaire du code. Dans le métavers, il n’y 
a pas d’espace public, mais pas non plus de 

vie privée. Enfin, le danger le 
plus fréquemment évoqué est 
l’anonymat. Mais c’est à mon 
sens une question qui peut être 
réglée par les pouvoirs publics. 
Aujourd’hui, il est technique-
ment difficile de naviguer sur 
Internet de manière vraiment 
anonyme. Chacun d’entre nous 
est identifié, par son adresse IP 
ou d’autres moyens technolo-
giques (cookies, fingerprinting, 
etc.). Dans l’absolu, on pourrait 
exiger un document d’identité 
pour la création d’un compte, 
comme c’est le cas quand on 
ouvre un compte bancaire. 
C’est un choix politique de 

réguler ou pas l’anonymat.

Quel sens donnez-vous au métavers ?
Des romans au métavers en passant le 
cinéma, c’est la question de la fiction qui 
revient sans cesse : est-il opportun de vivre 
une autre vie dans un univers virtuel ? La 
réponse se situe dans l’équilibre, dans le 
point de bascule entre les mondes réel et 
fictif. Le métavers va forcément se déve-
lopper, car il répond à nos rêves et met 
nos fantasmes à portée de main. C’est un 
modèle séducteur mais dangereux. Une 
dose minimale de régulation me paraît 
nécessaire pour en canaliser les impacts 
sur nos vies réelles. y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R

« Les notaires 
seront les garants 

neutres de 
 la compliance et 
de la sécurité »

Le notariat est un monde concret, 
très ancré dans la réalité. 
Pourquoi se penche-t-il sur le métavers, 
cet univers virtuel ? 
Parce qu’on ne peut pas faire l’impasse sur 
un tel phénomène ! Nous devrions plutôt 
parler de « multivers », car il y a plusieurs 
métavers, tout comme le monde qui est fait 
de pays aux réglementations, aux architec-
tures, aux coutumes diverses. Mais nous 
avons en commun d’être tous des êtres 
humains. Je considère que c’est transpo-
sable aux univers virtuels. Il 
y aura différents métavers, 
certains axés sur les loisirs, 
d’autres par exemple sur l’ex-
périmentation virtuelle d’une 
seconde vie. Trois grands 
enjeux prévalent à mon sens 
à un bon fonctionnement : 
d’abord, la régulation de la 
centralisation des pouvoirs 
par la « compliance », autre-
ment dit par ce qui consiste à 
établir les règles de base, l’état 
d’esprit qui préside à l’enga-
gement. Ensuite, une régula-
tion qui vient de l’intérieur, de 
tous les acteurs, des joueurs 
aux États en passant par les 
experts juridiques, comme les notaires. 
Enfin, l’interaction entre le monde réel et le 
monde virtuel. Aujourd’hui, on est encore 
sur un modèle de calque, de copie. Mais 
imaginons qu’un couple sans enfants dans 
le monde réel en ait un dans le métavers. 
S’ils se séparent, quid de la garde, sachant 
que le monde virtuel continue malgré ces 
aléas ? Ce sont ces interactions humaines 
qui m’intéressent, et qui vont au-delà du 
patrimonial. C’est la question posée dans 
les films Ready Player One et Her, quand 
Joaquin Phoenix tombe amoureux d’une 
voix féminine créée de toutes pièces par 
l’intelligence artificielle.

 Comment, dans l’avenir, les notaires 
pourront-ils contribuer 
à la régulation de ce nouvel univers ? 
Nous sommes des acteurs majeurs de la 
sécurité dans le monde réel, nous pourrons 
donc être partie prenante dans le monde 
virtuel, même si le métavers est un pouvoir 
horizontal, donc sans intervention de l’État. 
Notre expertise sera utile : si je vends un 
bien dans le métavers, tout comme dans la 
vraie vie, mon acheteur voudra une sécu-
rité juridique. Il sera donc nécessaire de 

réguler, et de faire appel à des 
spécialistes pour assurer juri-
diquement ces transactions. 
Les notaires seront les garants 
neutres de la compliance et de 
la sécurité, peut-être pas pour 
tous les métavers, mais au 
moins pour ceux qui aspirent 
à de la tranquillité, des tran-
sactions et des rapports sé-
curisés. C’est parce que nous 
aurons investi ce terrain que 
nous pourrons être force de 
proposition et être sollicités 
par les métaversiens. Il faut se 
placer en tant qu’expert dans 
ce nouveau monde.

Est-ce que vous croyez au métavers ? 
Oui ! Je pense que c’est fabuleux. Les jeunes 
générations grandissent derrière les écrans. 
Prenons l’exemple d’Instagram et de ses 
filtres, qui nous rendent plus beaux que 
dans le monde réel. Quand je pourrai vivre 
cela pleinement, je foncerai ! Je suis prêt à 
accepter une vie un peu plus terne dans le 
monde réel à partir du moment où le monde 
virtuel m’apporte ce dont j’ai envie, ce à quoi 
je rêve. Et, cerise sur le gâteau : si je ne me 
plais plus, si j’ai trop de contraintes… je peux 
repartir à zéro avec un nouvel avatar ! y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.

D
R

« Je crains 
les conséquences 

de la 
centralisation 
du pouvoir »

Le droit en pratique

Me Boris Vienne, porte-parole du Bureau du CSN 
et notaire à Cornebarrieu 

Maxime Julienne, professeur de droit privé 
à l’université Paris-Saclay

« Séducteur mais dangereux »

Quelle place pour le droit dans le métavers ?

Après les cryptomonnaies et la blockchain, 
le notariat s’immerge dans ce monde totalement 
dématérialisé mais dont le retentissement 
médiatique est bien réel, tout autant que les questions 

de régulation qui y sont liées. Comment 
acheter ou vendre un bien dans ce nouvel 
univers alternatif, composé d’avatars ? 
Comment éviter un nouveau Far West numérique ?

Le métavers sous l’angle juridique

La création d’un « métavers 
européen », l’un des sujets 
essentiels du programme 
de campagne d’Emmanuel 

Macron, ou encore le nouveau nom 
de Facebook, « Meta » : autant de 
signaux forts qui laissent penser que 
le sujet n’est pas un simple délire de 
gamers futuristes, mais bel et bien ce 
qui pourrait rapidement métamor-
phoser Internet, et donc nos vies.

Avant de soulever les questions 
éthiques et juridiques qui y ont trait, 
David Ambrosiano tente une défini-
tion étymologique : « Métavers, ou 
metaverse à l’anglo-saxonne, est la 
contraction anglophone du préfixe 
grec meta, qui signifie “au-delà de”, 
et de universe. C’est donc un monde 
au-delà du réel, un monde virtuel 
dans lequel la réalité physique et la 
réalité virtuelle augmentée ont été 
fusionnées. »

Devant l’incrédulité d’un public 
certes à l’écoute mais plutôt néo-
phyte, le président du Conseil supé-
rieur du notariat embraie avec le film 
de James Cameron Avatar ou encore 
le jeu vidéo Second Life, consi-
déré comme le premier véritable 
métavers, exemples plus parlants. 
Mais plus question de cantonner 
ce concept à du cinéma ou du jeu : 
il s’appuie désormais sur des puis-
sances économiques et technolo-
giques comme Facebook.

Comme dans tout univers numé-
rique, la question du droit se doit 
d’être posée. Comment par exemple 
intégrer un actif virtuel dans le patri-
moine d’un défunt ? Un américain 
a récemment dépensé 500 000 
« vrais » dollars pour un terrain 
voisin de celui de l’avatar de Snoop 
Dogg… Alors comment taxer, régu-
ler, protéger ces opérations ? 

L’universitaire François-Gabriel 
Roussel rebondit avec l’exemple 
de deux jeunes Néerlandais qui, 
en 2007, ont été condamnés IRL 
(comprenez in real life, « dans la 
vraie vie ») pour avoir commis un 
vol… dans le jeu RuneScape. La même 
année, toujours aux Pays-Bas, 5 ado-
lescents ont été jugés pour le vol 
de 4 000 dollars de mobilier dans 
un hôtel virtuel. Quel fisc, quelle 
justice pourrait intervenir dans le 
métavers, sachant qu’il ne dépend 
pour l’instant d’aucun État ? Le 
spécialiste du virtuel et du numé-
rique fait un rappel historique avant 
d’entrer dans le vif du sujet. Le terme 

métavers est apparu en 1992 dans 
le roman Le Samouraï virtuel de 
Neal  Stephenson, mais le premier 
roman de science-fiction imaginant 
un monde virtuel numérique était 
Simulacron 3 de Daniel F. Galouye, 
paru en 1964. On ne parlait alors pas 
d’avatar mais d’unité identitaire, ni 
de métavers mais de simulateur 

d’environnement total. En 1997 des 
Français créent l’ancêtre de Second 
Life, mais ne parviennent pas à le 
développer. Ce n’est qu’en 2003 
qu’est mis en ligne ce jeu qui propose 
alors, comme son nom l’indique, une 
seconde vie aux joueurs par le biais 
d’avatars qui évoluent dans un uni-
vers en 3D. Le progrès technologique 

apportera ensuite son lot d’innova-
tions, comme la reconnaissance du 
mouvement avec la Xbox 360, puis 
de la voix en 2017, jusqu’en en 2021 
où Mark Zuckerberg renomme son 
entreprise Facebook « Meta ».

Contrairement à ce que sou-
haite le PDG de Facebook, Fran-
çois-Gabriel Roussel pense qu’un 
métavers unique n’est pas envi-
sageable : « Un métavers propose 
une représentation de la réalité, une 
certaine idée de la civilisation, et à 
l’instar de la vingtaine de moteurs 
de recherche existants, il y aura 
compétition entre les métavers 
de demain. » En outre, il n’est pas 
favorable à l’intervention de fonds 
publics dans de tels projets : « Ce 
n’est pas le rôle de l’État d’investir 
et d’assumer les risques liés au déve-
loppement de ces univers virtuels. »

Par ailleurs, autre question cen-
trale, notamment d’un point de vue 
juridique, celle de l’anonymat. David 
Ambrosiano rebondit sur la ques-
tion de la responsabilité : « Si je suis 
anonyme, je ne suis pas responsable. 
Mais si je dois m’authentifier, quelle 
régulation faut-il mettre en place ? »

Autre question cruciale, posée 
cette fois à Luc Julia, directeur 
scientifique de Renault, en visio 
depuis la Silicon Valley : est-on dans 
un monde miroir 
ou dans un monde 
autonome ? « Le pro-
blème est que nous 
sommes dans les 
deux. Vous pouvez 
très bien décider que 
vous êtes quelqu’un 
d’autre, théorie invé-
rifiable au regard de 
l’anonymat, et donc il 
devient compliqué de déterminer des 
responsabilités et de réguler. »

Luc Julia aborde le métavers par 
l’angle du jeu et soulève donc une 
première problématique de taille : 
les moteurs de jeux sont physique-
ment – au sens scientifique – faux. 
« C’est un peu comme un décor en 
carton-pâte, on s’aperçoit qu’il n’y a 
rien derrière. On ne pourra pas avoir 
de cohérence absolue entre réalité et 
monde virtuel tant que prévaut cette 
qualité propre aux métavers actuels. »

Pourtant, Renault s’interroge sur la 
possibilité de réaliser ses crash tests 
dans le métavers, ce qui coûterait 
bien moins cher à l’entreprise. En 
revanche, Luc Julia appelle de ses 
vœux une correspondance entre le 
métavers et le monde réel. Autrement 
dit, tant que l’un n’est pas une parfaite 
copie de l’autre, toute simulation sera 
impossible. Tout comme François-
Gabriel Roussel, le directeur scien-
tifique de Renault croit à plusieurs 
métavers, qui permettront de simuler 
des mondes dans lequel on pourra 

mener des actions réelles. Il alerte 
néanmoins sur les conséquences de 
celles-ci, et illustre son propos avec 
un exemple frappant, celui d’une 
condamnation réelle pour viol dans 
le métavers, entre avatars ! 

C’est toute la problématique 
soulevée par l’interface homme-
machine, et des sensations réelles 
que la technologie développe. 
« Est-il possible que je ressente phy-
siquement l’agression sexuelle subie 
dans le métavers ? se demande 
Luc Julia. Si je vois mon avatar 
se faire brûler dans le métavers, 
comment vais-je être émotionnel-
lement affecté ? » Si l’amélioration 
de la simulation va permettre aux 
acteurs industriels des progrès 
extraordinaires, il ne faut cepen-
dant pas sous-estimer le risque 
d’utilisations personnelles plus 
perturbantes. Le directeur scien-
tifique ne prône pas un contrôle 
total, mais une régulation menée 
par les États ou par les communau-
tés composant le métavers, afin de 
maintenir une conformité entre 
l’univers virtuel et le monde réel.

François-Gabriel Roussel est 
quant à lui plus nuancé sur ce point. 
Il rappelle que les cryptomonnaies 
ont été inventées après la crise de 
2008 afin d’échapper à la faillite du 

contrôle des États, 
mais s’interroge : 
«  Comment vont 
s’équilibrer les diffé-
rents penchants qui 
ont permis la créa-
tion de ces monnaies, 
entre le côté rebelle et 
la volonté d’institu-
tionnaliser ? »

En conclusion, 
le président du CSN recentre le 
débat sur les dimensions juridique 
et notariale. Que faire dans le cas 
d’une succession ou d’un divorce sur 
les biens issus du métavers ? Com-
ment les notaires peuvent-ils traiter 
des actifs présents dans un monde 
virtuel ? L’une des réponses, assurée 
par Luc Julia, est rassurante : s’il y a 
actif, il y a trace. Et s’il y a trace, il y a 
possibilité d’intervention d’acteurs 
publics comme les notaires. Mais 
faut-il considérer ces actifs présents 
dans le monde virtuel comme des 
actifs réels, sachant que la corres-
pondance entre les deux mondes 
n’est pas exacte ?

La question ne sera pas tranchée, 
ni aujourd’hui, ni dans un avenir 
proche. Il incombera à toutes les 
forces en présence, États et com-
munautés privées, de travailler 
ensemble pour que nos vies réelles 
ne perdent pas leur attrait au profit 
de nos potentiels avatars.        y 

CHLOÉ ROSSIGNOL

« Un métavers 
unique n’est pas 

envisageable, 
contrairement 

 à ce que pense le PDG 
de Facebook »

Réponses avec les Notaires de 
France, le Directeur scientifique 
de Renault Luc Julia et le maître 
de conférences honoraire et 
chercheur à l’Université Paris 3, 
François-Gabriel Roussel

Sources : 

Les Métavers en quelques dates

1964

1987

1997

1992

2003

2005

2007

2013

2021
Mark Zuckerberg renomme 
l’entreprise Facebook « Meta »

L’idée émerge dans 
le roman « Simulacron-3 » 
de Daniel F. Galouye

Le Parisien Libéré met en ligne le 1er Métavers 
avec « La guerre de l’espace » 

Canal+ Multimedia crée le jeu vidéo 
« Le Deuxième Monde »

Mise en ligne du jeu « Second Life »

Reconnaissance du mouvement avec la console 
XBOX 360

1res salles de jeux immersifs

1re apparition du terme Métavers dans le roman 
« Snow Crash de Neal Stephenson »

Apparition de la voix dans le 
Métavers
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« Parler de succession, 
c’est parler d’humanité ! »

«
«

En quoi Le Fichier Central des Dispositions 
de Dernières Volontés (FCDDV) constitue-t-il une 
révolution dans l’histoire française de l’héritage ?
Il est en fait le point de départ de la digita-
lisation du notariat ! Les fiches cartonnées 
ont très vite laissé place à un système infor-
matique  hébergé par l’ADSN, l’usine digitale 
de la  profession. Le FCDDV, devenu incon-
tournable, n’a cessé d’évoluer et contient 
aujourd’hui plus de 21 millions d’inscrip-
tions, avec un nombre de consultations en 
constante croissance, plus de 600 000 en 2021. 
Le  fichier des testaments a son pendant euro-
péen,  l’Association du  réseau européen des 
registres  testamentaires [Arert], qui rassemble 
quatorze registres européens connectés.

Comment gérait-on l’héritage avant 1971 ?
Il y a davantage de continuité que de ruptures 
dans l’histoire de l’héritage. Avant le Code civil 
napoléonien de 1804, la succes-
sion s’organisait bien en amont 
du décès, au moment de l’entrée 
des enfants dans la vie adulte, ce 
qu’on appelait l’établissement. 
Les parents faisaient alors des 
donations anticipées très consé-
quentes, de l’ordre de plusieurs 
années de revenus, rapportées 
ensuite à la masse successo-
rale au moment du règlement 
de la succession, pour ne léser 
personne. Le droit d’aînesse ne 
prédominait pas, sauf pour les 
immeubles ayant le statut de 
fief qui représentaient moins 
de 15 % de la terre cultivée, ces 
fiefs étant conservés dans leur 
intégrité pour éviter la fragmentation d’entités 
économiques viables. Au contraire, la philo-
sophie était en général égalitaire, comme le 
relève Tocqueville. Les femmes n’étaient pas 
déshéritées ou exclues comme on croit sou-
vent, pas plus que les héritiers en situation de 
handicap.  J’en veux pour preuve les centaines 
d’actes notariés du XVIIe siècle à 1914 qu’en 
tant qu’historien, j’ai tenu entre mes mains.

L’histoire de l’héritage se confond-elle 
avec l’Histoire et ses évolutions sociales ? 
L’héritage est une affaire de temps long ; 
dans ce domaine, la société n’aime pas les 
revirements. Ainsi, la réserve héréditaire et 
la quotité disponible sont bien antérieures 
au Code civil, ses auteurs, Tronchet le pre-
mier, ont unifié les notions contenues dans le 

droit coutumier porté par écrit au XVIe siècle. 
Je prédis donc encore un bel avenir à cette 
réserve héréditaire, ancrée dans notre incons-
cient ! Rapportée aux évolutions sociétales, 
la transformation du droit apparaît comme 
lente. Cette lenteur peut surprendre même 
si elle exprime une forme de prudence an-
cestrale. Il a fallu attendre 2001 pour que les 
enfants naturels non reconnus aient les mêmes 
droits que les autres en matière successorale. 
Aujourd’hui encore, le statut du beau-parent 
ou du bel-enfant au regard de l’héritage est 
sans doute en retrait de ce qu’attend la société.  
Malgré cette forme d’inertie, deux différences 
majeures sont à relever entre le droit de 
l’Ancien Régime et l’actuel : l’atténuation du 
poids des liens du sang et l’avènement d’une 
conception différente de l’individu, naguère 
simple administrateur temporaire des biens 
hérités des prédécesseurs dans un lignage, 

aujourd’hui propriétaire libéré 
de contraintes qui entravaient 
auparavant ses choix.

Comment s’inscrit l’héritage 
dans nos sociétés désormais 
ultra-connectées ? 
La dématérialisation com-
mence par être une difficulté 
avant d’être une facilité ! Depuis 
une quinzaine d’années, tout 
est informatisé, des relevés 
bancaires aux factures, sans 
parler de nos innombrables 
mots de passe. Les inventaires 
de titres et papiers, qu’on réa-
lise encore dans environ 20 % 
des successions, sont beaucoup 

plus difficiles à mener à bien. Heureusement, 
les notaires ont des remèdes. D’abord leurs 
répertoires, obligatoires depuis près de cinq 
cents ans, désormais numérisés, et plus géné-
ralement la numérisation de tous les dossiers, 
y compris la comptabilité ; et puis un outil 
remarquable de la Caisse des dépôts, Ciclade, 
qui réunit les avoirs bancaires et d’assurance 
inactifs. Depuis sa mise en place en 2015, plus 
de quatre cents millions d’euros ont été res-
titués aux Français grâce à lui, dont un tiers 
par l’intermédiaire des notaires, souvent avec 
l’aide de généalogistes. Une preuve supplé-
mentaire, dans nos sociétés digitaliséees, 
du besoin indispensable des interventions 
professionnelles… et humaines ! y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.

« Notre rôle 
va bien au-delà 
de la formalité 

administrative »

Quelles sont les grandes 
étapes du règlement 
d’une succession ?
Il est important de les  rappeler, elles font 
partie des nombreuses questions que nous 
posent nos clients, tout particulièrement 
ces  derniers mois dans le contexte de la 
pandémie. Le virus semble nous avoir 
rappelé que nous n’étions pas immor-
tels ! Les étapes d’une suc-
cession sont au nombre de 
quatre, elles sont liées entre 
elles, et le processus, une fois 
compris par le client, justi-
fie ce qu’on qualifie souvent 
de « passage obligé » devant 
le notaire. C’est un tout, et 
notre rôle va bien au-delà de 
la formalité administrative. 
D’abord, le notaire établit 
l’acte de notoriété, afin de 
définir qui sont les héritiers 
et dans quelles proportions 
ils héritent. Les clients nous 
apportent leurs pièces d’état 
civil (livret de famille, acte 
de mariage, de divorce…), et 
nous suivons la dévolution légale telle 
qu’établie dans le Code civil napoléo-
nien, avec l’ordre successoral classique : 
enfants, conjoints, ascendants et collaté-
raux (frères et sœurs). Nous interrogeons 
alors notre Fichier Central de Disposition 
des Dernières Volontés (FCDDV), pour 
savoir s’il existe un  testament ou une dona-
tion au dernier vivant,  effectuée par le 
défunt avant son décès. À défaut, nous 
passons bien sûr par la dévolution légale. 
La deuxième étape consiste à  dresser 
le patrimoine du défunt afin que le 
 notaire en ait une vision totale et glo-
bale. Comptes bancaires, valeurs mobi-
lières, immobilières : nous demandons 
tout ce qui nous permet d’évaluer les 
actifs et  passifs du défunt. L’inventaire 
du  mobilier n’est pas une obligation, mais 
il s’avère nécessaire quand les héritiers ne 
se connaissent pas ou ne s’apprécient pas.  
Ensuite vient le temps des formalités 
qui peuvent sembler purement adminis-
tratives mais qui sont en réalité essen-

tielles car elles permettent d’identifier 
les  bénéficiaires de la succession, de 
leur rappeler leurs droits et obligations 
et  d’entamer la discussion sur le devenir du 
patrimoine et son  partage. Lorsque l’héri-
tage est  supérieur à 50 000 euros, il faut 
déposer une  déclaration de succession au-
près de  l’administration fiscale dans les six 
mois qui suivent le décès. En parallèle, si la 

 succession comprend un bien 
immobilier, nous dressons 
une attestation immobilière 
pour constater le changement 
de propriétaire de ce bien. 
Enfin, quatrième et dernière 
étape, le partage des biens. 
Le régime légal de l’indivi-
sion peut poser de nombreux 
problèmes, c’est un moment 
compliqué dans le cadre 
d’un héritage. C’est là que 
le rôle  d’accompagnement 
du notaire prend tout son 
sens : nous sommes là pour 
écouter, apaiser, trouver 
des solutions. Le notaire 
d e v i e n t  u n  c o n f i d e n t , 

u n  s o u t i e n  p s y c h o l o g i q u e . 
Dans la grande majorité des cas, les 
 successions se passent bien. Mais par-
fois, la perte d’un être entraîne la perte 
des repères de ses héritiers.

C’est pour cette raison que vous encouragez 
vos clients à faire un testament ?
Bien sûr. Il permet de faire du sur-mesure 
et de prévenir les conflits. Il y a un regain 
pour le testament en France depuis quelques 
années, du fait des nouveaux modèles fami-
liaux – pacs, familles recomposées –, mais 
c’est encore trop peu. 10 % seulement des 
successions sont testamentaires. Le rôle du 
notaire est d’informer son client et de l’encou-
rager à anticiper. C’est ce que nous faisons au 
quotidien dans nos études, face à nos clients 
bien vivants ! Nous nous appuyons sur la rela-
tion de confiance que l’on construit avec eux 
pour leur parler de l’avenir, les avertir. Parler 
de succession, c’est parler d’humanité ! y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.
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« L’héritage est 
une affaire de 
temps long »

Le droit en pratique

Sophie Sabot-Barcet, première vice-présidente 
du CSN, notaire à Monistrol-sur-Loire

Jérôme Fehrenbach, directeur général du CSN, 
inspecteur général des finances et historien Une réforme des droits de succession est-elle souhaitable ?

La vie, la mort, la famille, l’argent, les biens : difficile 
de dépassionner le sujet de la transmission du patrimoine, 
surtout en période électorale. La France est l’un 
des rares États où les impôts sur les successions et les 

donations représentent plus de 1 % du total 
des recettes fiscales, et pourtant peu de Français 
s’en  acquittent. Ce décalage fait de l’héritage 
la première cause d’inégalités dans le pays

Quel avenir pour l’héritage ?

C’est ce qu’on appelle un 
« marronnier » dans le jargon 
journalistique. Comprenez 
un serpent de mer qui refait 

surface tous les cinq ans à l’occa-
sion de l’élection présidentielle. Un 
brin provocateur, le président du 
Conseil supérieur du notariat, David 
Ambrosiano, évoque pour entamer 
le débat un « concours Lépine de la 
réforme de la succession et de sa fis-
calité », lancé comme toujours par 
les candidats en lice. Car s’il est 
bien un sujet qui remet au goût du 
jour le clivage gauche-droite, c’est 
l’héritage. Les uns revendiquent 
l’augmentation des taxes des plus 
fortunés, les autres penchent au 
contraire pour l’allègement, l’exo-
nération voire la suppression des 
droits de succession. Les Français 
aiment hériter mais détestent cet 
impôt, bien qu’ils ne soient qu’une 
minorité à être concernés. L’Institut 
Montaigne – think tank indépendant 
et acteur libéral du débat démocra-
tique – s’est emparé du sujet en ana-
lysant les programmes politiques 
pour l’élection à venir.

Son directeur des publications, 
Victor Poirier, relève cette année 
une forme de consensus sur l’aug-
mentation du seuil d’exonéra-
tion de l’impôt sur la succession 
« À gauche, les chiffres sont plutôt 
entre 118 000 et 300 000 euros, contre 
les 100 000 euros actuellement. 
À droite, rien de nouveau : le sujet 
est de faciliter la succession. »

Malgré les exonérations, la France 
fait figure d’exception en Europe par 
son niveau de taxation, avec un taux 
marginal de 45 %. Que pourrait-on 
attendre d’une réforme du système ? 
En premier lieu, une redistribution 
des richesses entre générations, un 
argument que Victor Poirier qualifie 
de caduc en vertu de l’allongement 
de la durée de vie.  Ensuite, une 
stimulation de la consommation : 
là encore, aujourd’hui le risque de 
l’investissement est pris par les 
plus jeunes, et l’épargne a le vent 
en poupe. Enfin se pose l’enjeu de 
l’égalité, entre générations mais aussi 
entre classes sociales. Les taxes de 
succession représentent 15 milliards 
d’euros par an ; c’est colossal, mais six 
fois moins que l’impôt sur le revenu !

Victor Poirier préconise plutôt 
une action sur la lisibilité et la pro-
gressivité du système, des sujets qui 
touchent à la justice sociale.

Cécile Pérès, auteur d’un livre 
sur le droit des successions et 
d’un rapport consacré à la réserve 
 héréditaire, sort du cadre fis-
cal pour ancrer l’héritage dans 
 l’Histoire. Car s’il est sans arrêt 
sous le feu des critiques, il fait par-
tie de notre culture, et ses fonde-
ments, que la professeure de droit 

privé rappelle, sont constitutifs de 
notre société.

La propriété privée, d’abord, 
qui n’a de sens que si elle 
est  héréditaire : « Une loi qui 
 supprimerait l’héritage serait 
contraire à la Constitution car 
elle remettrait en question ce droit 
 fondamental. »

La famille, ensuite, dont  l’héritage 
est un instrument de cohésion, de 
solidarité. Avec les biens se trans-
mettent des liens, des positions, d’où 
la forte charge affective qui pèse 
sur les  successions. L’anthropolo-
gie, enfin. Cécile Pérès s’appuie sur 
les mots du grand Jean Carbonnier 
pour rappeler que la transmission 
aide à supporter la mort : « La succes-
sion est une ombre d’immortalité. »

Après ce rappel historique et 
sociologique, la directrice du collège 
de droit d’Assas replace l’héritage 
dans le contexte actuel, à la lumière 
de plusieurs facteurs contemporains 
qui changent la donne dont la démo-
graphie, bien sûr, en premier lieu. En 
1920 on héritait à 30 ans, contre plus 
de 50 ans aujourd’hui. Cela remet-il 
pour autant en question le principe 
de la légitimité de l’héritage ? « Je 
ne crois pas. L’anticipation du coût 
de la dépendance, de la retraite et les 
charges qui pèsent sur les générations 
intermédiaires conservent à la suc-
cession son utilité sociale. »

Cécile Pérès aborde ensuite les 
données familiales. Du côté du 
couple, paradoxalement, plus le 
mariage s’affaiblit comme lien juri-
dique, plus il ouvre de droits post 
mortem. N’a-t-on pas été trop loin 
dans le renforcement de la position 
successorale du 
conjoint survivant, 
spécialement s’agis-
sant de sa réserve 
héréditaire ? Politi-
quement, la question 
est certes sensible 
car, sociologique-
ment, la question du 
conjoint survivant, 
c’est celle de la veuve 
et donc des femmes. Du côté de la 
parenté, les familles décomposées et 
recomposées soulèvent de nouvelles 
problématiques, comme la trans-
mission des biens du beau-parent 
au bel-enfant. Notre droit, là aussi, 
s’est adapté mais sans doute insuffi-
samment. Et il faudrait un accompa-
gnement fiscal aux libéralités faites 
au bel-enfant. Enfin, du point de vue 
économique, la succession s’est peu à 
peu détachée des biens pour devenir 
un solde monétaire. Aujourd’hui, 
l’importance croissante du capital 
dans la composition du patrimoine 
pose régulièrement la question d’un 
retour de l’héritage.

Pour la juriste, une autre expres-
sion de la solidarité familiale est la 
réserve héréditaire, dont les fon-
dements sont et demeurent bien 
actuels dans la société contempo-
raine : la réserve héréditaire est 
d’abord un effet légal de la filiation 
et contribue à ce titre au statut 
juridique de l’enfant ; elle exprime 
aussi la solidarité familiale entre 

les générations, une solidarité qui 
est toujours bien à l’œuvre dans la 
société française alors que les situa-
tions de dépendance se multiplient ; 
elle trouve encore son fondement 
dans la liberté individuelle du futur 
défunt (qu’elle protège contre des 
captations d’héritage) et de ses 
futurs héritiers (contre des menaces 
d’exhérédation). Enfin, la réserve 
héréditaire assure une égalité mini-
male entre frères et sœurs, ce qui 
est aujourd’hui  particulièrement 
utile dans les familles recompo-
sées, comme le montrent certaines 
successions médiatisées. À ce titre, 
la réserve héréditaire apaise les ten-
sions familiales et, plus largement, 
les rapports sociaux.

Le président du CSN salue ce rap-
pel des fondements de l’héritage par 
Cécile Pérès et se désole que le rap-
port sur ce thème rendu à l’ancienne 
garde des Sceaux Nicole Belloubet 
n’ait pas eu l’effet escompté. David 
Ambrosiano regrette des poli-
tiques insuffisamment centrées 
sur les actions qui auraient un réel 
effet de prévention des inégalités 
sociales – rien ne sert de résorber 
ou de colmater – et sur l’efficacité 
économique. Parmi elles, le pacte 
Dutreil, qui régit la transmission 
d’une entreprise familiale, « auquel 

on ne comprend plus 
rien ». « Pourtant, 
insiste le président 
du CSN,  exoné-
rer les entreprises 
serait simple, facile 
et lisible, comme 
c’est déjà le cas en 
Allemagne. »

Victor Poirier 
rebondit sur le sujet 

en soulignant la différence entre le 
patrimoine hérité et le patrimoine 
créé, et en interrogeant Cécile Pérès : 
« Ne pourrait-on pas, comme aux 
États-Unis, distinguer l’héritage fami-
lial et la création de valeur person-
nelle ? » « Difficile, répond la juriste. 
Cela impliquerait une profonde remise 
en question du droit des successions 
en ressuscitant une forme de distinc-
tion entre les propres et les acquêts et 
cela compliquerait le règlement suc-
cessoral. » La fin du débat porte sur 
l’assurance-vie, placement préféré 
des Français, pourtant non intégré 
dans les mécanismes du droit civil 
et source de tensions dans les héri-
tages. Mais la conclusion se révèle 
positive et relativement optimiste : 
dans 80 % des cas, et malgré une 
faible proportion de testaments, les 
successions se passent bien grâce à 
une architecture solide du système. 
L’héritage, cette passion française, a 
encore de beaux jours devant lui. y 

CHLOÉ ROSSIGNOL

Les taxes de 
succession 

représentent 
15 milliards d’euros 

par an, six fois moins 
que l’impôt sur 

le revenu

Réponses avec les Notaires de 
France, la professeure en droit 
privé à l’université d’Assas 
Cécile Pérès et le directeur 
des publications de l’Institut 
Montaigne, Victor Poirier

 « Plus de continuité que de ruptures 
dans l’histoire de l’héritage »

Nue-propriété

CAS PRATIQUE D’UNE SUCCESSION À 100 000 EUROS

Cas

Abattement

Taxation

1er cas :

1 conjoint

2 enfants

Conjoint : exonération

Chaque enfant : 100 000 euros

0

2e cas :

Pas de conjoint

2 enfants

Chaque enfant : 100 000 euros

0

3e cas :

Pas de conjoint

Pas d’enfant

1 frère décédé laissant deux enfants

(2 neveux seulement)

Chaque neveu : 7 967 euros

Part taxable pour chaque neveu :

50 000 – 7 964 = 42 036

Droits (55 %) :

42 036 × 55 % = 23 119,8, arrondi à l’euro supérieur :

23 120 euros par neveu

4e cas :

Pas de conjoint

Pas d’enfant

1 testament au profit d’une voisine

1 594 €

Part taxable :

100 000 - 1 594 = 98 406

Droits (60 %) :

98 406 × 60 % = 59 043,6, arrondi à l’euro supérieur :

59 044 euros

1er cas : 1 conjoint
de 75 ans

2 enfants

Usufruit
Éxonération

des droits
de succession

2e cas : Pas
de conjoint

2 enfants

3e cas :

4e cas :

Pas
de conjoint

Un frère
décédé

Pas
d’enfant

2 neveux

50 000 – 7 967 = 42 033  (abattement)

42 033 × 55 = 23 118* (droit de succession 55%)

Pas
de conjoint

Pas
d’enfant

1 testament au profit d’une voisine

100 000 - 1 594 = 98 406 (abattement)

98 406 × 60 = 59 044* (droit de succession 60%)

100

100

Chaque neveu percevra 26 882 euros

La voisine percevra 40 956 euros

Chaque enfant percevra 50 000 euros

*arrondi à l’euro supérieur

Source : Notaires de France

Si partage : 
- Valeur fiscale de l’usufruit = 30% du montant de la succession
- Valeur fiscale de la nue-propriété = 70% du montant de la succession

- Il n’y a pas de donation entre époux (1er cas) et pas de testament (pour les cas 1, 2 et 3)
- les sommes a�chées (pour tous les cas) ne tiennent pas compte des frais.

Cas

Abattement

Taxation

1er cas :

1 conjoint

2 enfants

Conjoint : exonération

Chaque enfant : 100 000 euros

0

2e cas :

Pas de conjoint

2 enfants

Chaque enfant : 100 000 euros

0

3e cas :

Pas de conjoint

*arrondi à l’euro inférieur
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L’immortalité numérique 

est-elle souhaitable ?

Le numérique, l’homme et le droit : c’est l’intitulé du 

117e Congrès des notaires, qui s’est tenu à Nice, il y a tout 

juste un mois. Les notaires de France ont voté une vingtaine 

de propositions afin de sécuriser la révolution digitale 

et de lutter contre l’exclusion numérique. Parmi les grands 

thèmes, la question de la vie digitale après la mort physique

Réponses avec les Notaires 

de France, la directrice 

commerciale de Facebook, 

Florence Trouche, et le 

philosophe Gaspard Koenig

U
n e  q u a r a n t a i n e  d e 

 personnes dans la salle, 

et tout autant de visages 

 projetés sur grand écran,  chacun 

dans sa petite fenêtre : ce débat 

matinal au Conseil supérieur 

du notariat est « phygital », 

comme se plaisent à dire les 

notaires, qui ont pris le sujet du 

 numérique à  bras-le-corps depuis 

de  nombreuses années, et qui 

viennent d’en faire le thème à part 

entière de leur dernier congrès 

annuel. En effet, la pandémie a 

accéléré la révolution  numérique 

dans toutes les sphères de la 

société : il a fallu réapprendre à 

vivre,  travailler, échanger avec 

l’autre, se cultiver ou faire la fête 

à distance, à travers un écran. 

L’outil digital s’est alors avéré 

formidablement efficace, voire 

salvateur.

Seulement voilà : l’homme ne 

sait pas en rester là. Il a besoin 

d’explorer l’outil, de l’exploi-

ter sous toutes ses coutures, de 

le transformer, jusqu’à parfois 

l’éloigner de sa fonction première. 

Et c’est précisément le sujet du 

jour, qui fait l’objet d’un débat 

atypique entre deux univers a 

priori très éloignés l’un de l’autre : 

les réseaux sociaux et la philoso-

phie, l’immédiateté et le temps 

réflexif, la passion et la rationalité. 

Dans l’arène, Florence Trouche, 

la directrice commerciale de 

Facebook France, et Gaspard 

Koenig, essayiste et philosophe 

bien connu des médias pour son 

franc-parler et son orientation 

libérale.
Qu’advient-il de la trace numé-

rique que l’on laisse après la mort ? 

Que veut dire « se survivre », et 

surtout, faut-il se survivre ?

Pour lancer le débat, le pré-

sident du CSN évoque le film 

Highlander pour les plus anciens 

et la série Black Mirror pour les 

plus jeunes. Deux œuvres de 

science-fiction que 25 ans sépa-

rent et qui soulèvent la même 

question, celle de l’immortalité. 

Dans le réel pour la première, 

et dans l’immatériel pour la 

seconde. David Ambrosiano 

demande : « La conservation des 

données numériques pourrait-elle 

 participer à cette immortalité tant 

recherchée ? » Les notaires sont 

confrontés quotidiennement à 

la mort et à la transmission. Ils 

sont les garants du droit, qui court 

derrière la technique et adapte ses 

outils à l’évolution de la société. 

Notre identité perdure-t-elle, 

après notre mort biologique, avec 

notre trace numérique, et si oui, 

faut-il une régulation ?

Florence Trouche répond sur le 

terrain du concret, en expliquant 

comment la plateforme gère – ou 

plutôt laisse être gérée – l’iden-

tité digitale de ses utilisateurs qui 

meurent. Elle insiste d’abord sur 

ceux qui sont en vie : « Nous ne 

parlons que d’utilisateurs actifs, 

et il y en a 3,5 milliards par mois 

dans le monde, et 30 millions en 

France chaque jour. C’est la plus 

grande agora du pays ! », puis 

explique les différentes options. 

Au premier stade, la personne 

meurt et personne ne le signale : 

le compte devient alors de lui-

même «  inactif », ne reçoit plus 

de  publicités, et les données 

 s’effacent au fur et à mesure.

Deuxième cas, si une tierce 

personne signale le décès, elle 

a la possibilité de demander la 

 suppression du compte, en faisant 

foi d’être un membre de la famille.

Enfin, chacun peut laisser ses 

instructions dans ses paramètres 

(paramètres et confidentialité : 

informations personnelles, puis 

propriété et contrôle du compte, 

et paramètres de commémoration 

ou désactivation et suppression), 

et décider de ce que deviendra son 

compte après sa mort : supprimé 

ou  commémoratif. Cette dernière 

option prévoit une bannière « en 

souvenir de » sur la photo de 

 profil, une accessibilité  limitée 

aux amis et la gestion du compte 

est effectuée par un légataire 

désigné.
Une forme d’identité qui 

perdure donc. Gaspard Koenig 

 rebondit sur ce concept, et 

s’interroge : « Peut-on gagner 

 l’immortalité numérique ? » Il 

donne l’exemple d’un épisode 

de Black Mirror dans lequel une 

jeune veuve utilise les services 

d’un androïde avec l’apparence 

de son mari… puis finit par le 

mettre au grenier. Pourquoi ? 

Le   philosophe rappelle que 

 l’intelligence  artificielle ne 

fait qu’imiter le réel. Elle rend 

possible la répétition, mais pas 

l’évolution. Elle n’a pas accès à 

la signification. « Un enfant peut 

reconnaître un chat après en avoir 

vu trois, une intelligence  artificielle 

doit reproduire cette action des 

millions de fois. De même, si l’on 

crée un double numérique, on 

aura accès à l’homme tel qu’il a 

été mais non pas tel qu’il aurait 

pu  devenir… »

Gaspard Koenig s’appuie sur Le 

Sophiste de Platon, qui  inaugure 

la philosophie  occidentale en 

 différenciant l’être et le non-

être, ainsi que sur les travaux 

de Freud sur le deuil. L’avatar 

doit  disparaître pour que le moi 

puisse redevenir libre. Pour 

le  philosophe,  l’immortalité 

 numérique n’est donc qu’une 

illusion régressive dont il faut se 

méfier.

Quant au traitement des 

 données, il souligne son point de 

désaccord avec Florence Trouche : 

l’utilisateur de Facebook devrait 

pouvoir être rémunéré pour 

 l’utilisation de ses données. 

Celles-ci devraient être l’objet 

d’un droit de propriété, tout 

comme les biens physiques. 

Ainsi la succession numérique 

 s’inscrirait dans le cadre classique 

de la  transmission du patrimoine. 

La directrice commerciale de 

la plateforme réagit en  valorisant 

le service, valeur selon elle non 

monétisable et plus importante 

que la valeur intrinsèque de 

la donnée. Un notaire présent 

dans la salle lui rétorque alors, 

nuançant le débat : « La liberté 

que vous laissez ouverte n’est pas 

 dérangeante, mais je pense que 

vous avez donné les moyens de 

conserver une  certaine  mmortalité 

numérique : il ne faut ni vous 

récompenser ni vous blâmer. »

David Ambrosiano clôt la 

 discussion avec une question 

 laissée sans réponse, et peut-être 

fort heureusement ! « Nous ne 

sommes pas immortels dans la vie 

réelle, alors pourquoi le  serions-nous 

dans la vie  numérique ? » y

CHLOÉ ROSSIGNOL

Le droit doit-il reconnaître la valeur des données digitales ?

2008

2021

1975

1er  acte authentique

 électronique et

création du serveur

d’archivage électronique,

le MICEN (Minutier Central

Electronique des Notaires de France)

Près de 20 000 000 d’actes

déposés au Micen à ce jour  

Dématérialisation du FCDDV

(Fichier Central des Dispositions

de Dernières Volontés) 

600 000 visio conférences

par an entre o ces et clients 

 80 % des o ces équipés

en système de visio conférence 

 

Sources :     Observatoire de la dématérialisation/Insee/Facebook/Notaires de France 

La vie numérique des citoyens 

Près de 40 millions de concitoyens

utilisent les réseaux sociaux

via des pseudonymes

ou des avatars.  

En France, 40 millions de personnes

sont actives sur Facebook

tous les mois et 30 millions tous les jours. 

La vie numérique des notaires 

Près de 58 millions de Français

ont une existence numérique

?? ?

?

800 000 Français

sont en situation d’illectronisme 

? « L’intelligence 

artificielle 

rend possible la 

répétition, mais 

pas l’évolution »

«
« Faire du droit à l’Internet  

un droit fondamental »Les notaires et le digital
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Me Laurence Leguil, secrétaire du Bureau du CSN, 

en charge des affaires numériques

Me Olivier Herrnberger, 

président du 117e Congrès des notaires

« Il y a des notaires qui n’ont 

jamais signé d’acte papier ! »

«Ce congrès constitue-t-il un symbole de 

la bascule digitale complète de la profession ?

Oui, car même si nous avions auparavant 

beaucoup travaillé sur le numérique en 

tant qu’outil, cette fois nous avons franchi 

la rivière et sommes allés sur la rive de la règle 

de droit, pour explorer dans quelle mesure la 

dématérialisation devait la modifier et à quel 

point. Si une voiture se conduit toute seule, 

qu’est-ce qui change dans la responsabilité 

du conducteur, du constructeur, et comment 

doit évoluer le Code de la route ? C’est la même 

problématique dans notre domaine : la for-

malisation d’un contrat ou la 

transmission d’un patrimoine 

sont-elles modifiées par le nu-

mérique, et le système juridique 

est-il capable de digérer ces nou-

veaux outils sans pour autant 

remettre en cause les fondamen-

taux ? La réponse est oui. On ne 

parle pas de bouleversements 

mais plutôt d’ajustements, 

pour « qualifier » de nouveaux 

comportements ou métiers. Par 

exemple, les revenus générés 

par une instagrameuse sont-ils 

considérés comme des actifs ?

Quels sont les grands enjeux 

de la révolution numérique 

pour la profession ?

Elle a plutôt bien appréhendé 

les nouveaux modes de travail : il a fallu à peine 

un après-midi en mars 2020 pour que toute 

mon étude bascule en télétravail ! Les notaires 

sont à l’aise avec la dématérialisation depuis 

longtemps, aussi bien dans leur production 

que dans les échanges avec leurs clients ou 

les administrations. Il faut évaluer l’impact du 

numérique sur le contenu de la règle de droit, 

pour répondre aux attentes de nos clients dans 

un futur très proche. Par exemple, si notre 

instagrameuse divorce, comment et à quel 

point son compte, son « actif », sera impacté ? 

L’enjeu est de traiter ces nouveaux actifs avec 

la même aisance que les actifs traditionnels.

Quelles sont les propositions phares que le 

Congrès a votées et remises aux pouvoirs publics ?

En premier lieu, « faire du droit à l’Inter-

net un droit fondamental », autrement dit 

donner un droit d’accès au numérique aussi 

longtemps que possible, à la personne qui 

vieillit, qui tombe malade, qui est en difficulté 

financière, bref qui devient vulnérable. C’est 

un sujet qui concerne notre génération, nous 

qui sommes à l’aise avec le numérique mais 

qui ne réalisons pas à quel point il a pris une 

place centrale dans nos vies. Que va-t-on nous 

proposer, dans vingt ou trente ans, lorsqu’on 

sera en risque de perdre nos facultés, ou tout 

simplement quand nous serons moins en 

phase avec la technologie ? Par exemple, 

savez-vous combien de comptes en ligne 

vous avez créés dans votre vie ? C’est colos-

sal. Ces questions ne sont pas 

encore abordées dans le droit, 

qui n’offre que peu de possibili-

tés. Aujourd’hui, une personne 

qui vous aide ne peut le faire 

qu’en utilisant vos identifiants, 

donc comme un « usurpateur ». 

Demain il faudra par exemple 

que cette personne dispose de 

codes d’accès distincts, en qua-

lité d’aidant. Il faut recréer dans 

l’univers numérique un système 

de protection qui existe dans 

la sphère physique. Parmi les 

propositions figure l’idée d’un 

coffre-fort numérique qui 

recense les comptes et codes, 

que le notaire pourra ouvrir sur 

instruction testamentaire, tout 

comme un coffre-fort physique.

Le numérique semble aller plus vite que le droit : 

comment créer un équilibre sans pour autant 

ralentir cette révolution digitale ?

C’est en effet une course à l’échalote perma-

nente entre le droit et la technologie. Le droit 

est un suiveur intelligent, qui prend le temps 

de la réflexion, comme dans le domaine des 

sciences, où les lois sur la bioéthique ou la 

PMA ont mis du temps à être votées. Pour 

mieux comprendre l’univers digital, nous 

avons travaillé avec des ingénieurs du numé-

rique, des professionnels de l’intelligence 

artificielle. Nous avons aussi associé à nos 

travaux un professeur de sociologie, pour, au-

delà du côté technique, partir des attentes et 

des craintes de nos clients, donc de la société, 

avant de donner notre réponse de juriste. y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.

« On a dénombré 

600 000 

visioconférences 

cette année »

À quel point le digital 

fait-il aujourd’hui partie 

intégrante du notariat ?

Le digital innerve le notariat 

depuis 1975 avec la dématé-

rialisation de notre Fichier 

central des dispositions de 

dernières volontés, qui per-

met de savoir si un défunt a 

déposé un testament dans une 

étude. Ensuite, la création de 

ce l’on appelle notre « usine 

digitale », l’ADSN (Activités 

et développement au service 

du notariat), qui porte donc 

depuis près de quarante ans 

une grande partie des projets 

numériques de la profession, 

a marqué un tournant dans 

l’ère numérique. Nous avons également 

des commissions dédiées au sujet, et en 

2017 notre Congrès annuel consacrait 

déjà une partie importante des débats à 

ces enjeux. Mais le plus marquant à mon 

sens est qu’aujourd’hui, dans les études, 

il y a des notaires qui n’ont jamais signé 

d’acte papier !

Quels ont été les grands marqueurs 

de cette digitalisation ?

Après notre usine digitale en 1983, c’est la 

signature en 2008 du premier acte authen-

tique électronique, qui suit la création de 

notre serveur d’archivage électronique, 

le Micen (Minutier central électronique 

des notaires de France), système centra-

lisé dans notre ADSN et bien entendu 

« redondé », c’est-à-dire dupliqué à plu-

sieurs endroits, distants de centaines de 

kilomètres pour une sécurité maximale. 

C’est une  révolution ! Dans quelques jours, 

nous atteindrons les 20 millions d’actes 

déposés, en moyenne 20 000 chaque jour 

cet automne. 90 % des actes notariaux sont 

désormais dématérialisés.Plus récemment, 

la  visioconférence s’est invitée dans les 

études, et ce, de manière exponentielle 

depuis la crise sanitaire : 80 % des offices 

sont désormais équipés, et on a dénom-

bré 600 000 visioconférences 

cette année ! La profession 

s’est approprié cette tech-

nologie, notamment parce 

qu’elle a permis de poursuivre 

 l’activité pendant la pandé-

mie. Autre avancée majeure : 

l’acte avec  comparution à 

 distance, démocratisé en 

2020 par deux décrets qui 

ont  accéléré la transition déjà 

opérée par les notaires depuis 

2018. Nous étions prêts, et la 

crise a achevé de convaincre 

les pouvoirs publics.

Qu’est-ce que le digital a apporté 

à la profession et aux clients ?

De la rapidité, de la souplesse 

et du confort pour les clients : l’acte authen-

tique électronique, couplé à la visioconfé-

rence, permet de se connecter entre clients 

et notaires sans se déplacer. Et puis une 

sécurité mutualisée entre tous les offices, 

grâce à la conservation des actes de façon 

ultra-sécurisée sur nos environnements 

de stockage.

Comment voyez-vous la profession 

dans vingt ans ? Une dématérialisation 

totale est-elle possible ?

La stratégie numérique de la profession 

notariale est centrée sur l’adoption de 

solutions sécurisées et souveraines, pour 

éviter les dettes technologiques. Nous 

anticipons afin d’aller toujours plus loin. 

 Paradoxalement, nous avons enrichi et 

développé les rapports avec nos clients. 

Les outils numériques nous déchargent 

de tâches autrefois chronophages et nous 

permettent de nous consacrer davantage au 

conseil, plus adapté, sur mesure. Et puis, on 

l’a vu, la technologie aide en temps de crise ! 

Mais aucune machine ne pourra jamais 

remplacer les conseils personnalisés des 

notaires ni l’échange humain et physique 

avec les clients dans les offices. y
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« Il faut évaluer 

l’impact 

du numérique 

sur le contenu 

de la règle 

de droit »

Comment les adultes vulnérables sont-ils protégés en Europe ?En 2050, un cinquième de la population  européenne présentera une forme de handicap.  
Au-delà du défi financier majeur que pose  
cette projection d’Eurostat, c’est la dimension humaine 

qui est au cœur de la question universelle  
de la protection des majeurs. L’Europe  doit aujourd’hui en prendre la mesure,  et fédérer ses moyens et ses outils juridiques

Réponses avec les Notaires de France, la professeure agrégée en droit privé et grande spé-cialiste en droit de la personne Dominique Fe-nouillet et le député  européen Pascal Durand

I l est 8 h 30 en ce 19 janvier au Conseil supérieur du nota-riat. Dans un peu plus de deux heures, le président français, Emmanuel Macron, prononcera un discours devant le Parlement euro-péen sur la présidence tournante de l’UE assurée par la France, en vigueur depuis le 1er janvier, pour la première fois depuis treize ans. Parmi les priorités présentées, une Europe de la transition écologique, une Europe numérique et une Europe sociale qui protège. C’est ce dernier thème qui réunit les uni-vers juridique, politique et nota-rial dans l’amphithéâtre, autour de la question de la protection des adultes vulnérables en France et plus spécifiquement en Europe.David Ambrosiano ouvre le débat avec deux amers constats : la prévision d’Eurostat sur le nombre croissant de personnes en situation de handicap, et le peu de dispositions prises sur le sujet par la Commission européenne, qui ne considérerait pas le sujet comme « sexy ».Des mots rapportés qui ont cho-qué le président du CSN et qui ne manquent pas de faire bondir Dominique Fenouillet, professeure en droit privé à l’université Paris 2 Panthéon-Assas : « Le sujet n’est peut-être pas sexy, mais il concerne 750 000 personnes en France, soit un majeur sur huit ! »Auteure d’une thèse remarquée sur la conscience morale, la juriste rend hommage au professeur émérite de droit privé Philippe Malaurie, pour qui le droit des majeurs protégés était « l’honneur du droit ». Elle évoque aussi les travaux d’un autre grand juriste, le professeur Jean Carbonnier, à l’origine des mesures judiciaires instituées en 1968 que sont la tutelle, la curatelle et la sauve-garde de justice, reposant sur les principes suivants : efficacité et liberté individuelle.L’eurodéputé Pascal Durand, en visioconférence depuis Strasbourg et très connecté au débat malgré des votes à enregistrer, s’enthou-

siasme de cette entrée en matière et de ces références prestigieuses à l’essence du droit français. Son constat est sans appel : « La ques-tion du handicap n’est pas à l’origine de la construction de l’Union euro-péenne. Il a fallu attendre les années 

2000 pour qu’elle émerge dans les débats, mais l’Europe manque de contrôle et de compétences, alors que les nouveaux enjeux de mobilité des citoyens sont prégnants et font de la protection des majeurs une question transfrontalière. »

Le député ne mâche pas ses mots, reprochant à la Commission euro-péenne son approche sectorielle là où il faut de la transversalité et où il est urgent d’en finir avec la vision régalienne de chaque État membre. Pascal Durand s’excuse presque de son pessimisme mais assène que tant que la Commission n’aura pas pris conscience de l’as-pect prioritaire de la question du handicap et ne l’aura pas mis en haut de l’agenda il n’y aura pas de textes clairs partagés entre les 27 pays membres.Dominique Fenouillet abonde dans son sens en exprimant son manque de confiance quant à l’adoption d’un statut unique en Europe, et souligne également un autre obstacle sur le plan humain : les mentalités et l’appréhension de la famille diffèrent selon les pays, et il ne faut pas que le modèle européen se construise au détriment des spé-cificités nationales. De ce point de vue, le mandat de protection future, qui permet d’organiser sa protec-tion personnelle et son éventuelle dépendance à venir, physique ou mentale, et qui évite les mesures judiciaires, est un bon marqueur. Mais depuis sa création, en 2007, il est hélas sous-utilisé, et subit une double désaffection : celle des citoyens, pas assez informés, et celle des notaires, dont les responsabilités ne sont pas suffisamment encadrées, et à qui l’État ne donne pas assez de moyens de contrôle.La professeure ne jette pas néan-moins le bébé avec l’eau du bain et insiste sur la sécurité financière et psychologique que le mandat de pro-tection future permet, notamment parce qu’il fait appel à un tiers pour mettre en place la protection. Elle évoque quelques pistes d’améliora-tion, parmi lesquelles la question de sa durée, et s’interroge : « Est-ce que dans trente ans les modalités du man-dat correspondront toujours à ma volonté ? »Elle suggère donc que les notaires questionnent régulièrement les mandataires sur le maintien – ou non – de leur volonté, par exemple tous les cinq ans. Dominique Fenouillet évoque aussi la fameuse « zone grise, une zone dans laquelle on n’est pas complètement incapable d’exprimer sa volonté mais où on n’est pas totalement en possession de ses moyens ». Que doit faire le notaire dans cette situation ? La proposi-tion d’une expertise médicale qu’ils pourraient diligenter lui paraît une 

mesure très utile, tout comme un contrôle régulier du mandat, par exemple tous les cinq ans.La difficulté semble être de définir la vulnérabilité. Juristes et notaires s’accordent sur la nécessité de gar-der les mots du Code civil : santé mentale, discernement, faiblesse. Pascal Durand rebondit sur la ques-tion sémantique : « Le handicap a souvent une connotation particulière et négative. Le vrai handicap quand on est en chaise roulante, c’est le trot-toir trop haut. On a besoin, en tant que juristes, de définition. Or rien n’empêche de définir ce qu’est une personne vulnérable et ce dont elle a besoin. Je pense qu’on peut trouver une solution. »

L’échange touche à sa fin sur cette note d’espoir, ce qui n’empêche pas le président du CSN de résumer en conclusion que pour l’instant nous ne devons rien attendre de l’Europe en matière d’harmonisation du droit des majeurs protégés.En revanche, en France, nous pouvons avancer. David Ambrosiano surprend son assemblée avec une proposition qu’il qualifie « de presque un peu folle » : la suppression du contrôle de gestion a posteriori, qui ne marche pas. Cela impliquerait, à l’instar de l’habilitation familiale, qui fonctionne très bien, de changer de paradigme en décidant de faire confiance a priori au mandataire choisi par le mandant, et en créant un devoir d’alerte pour tous les profes-sionnels contractants du mandataire (notaire, banquier, expert-comp-table, avocat…). Ce qui permettrait de « mutualiser le contrôle de gestion de façon pluridisciplinaire en utilisant le champ d’expertise de chacun des professionnels ». Une « excellente idée » pour Dominique Fenouillet, à condition, naturellement, qu’un tel contrôle soit opéré par un tiers offrant toutes garanties. Reste à convaincre le législateur, ce que ne manqueront pas de faire les notaires dans les prochaines semaines. y

CHLOÉ ROSSIGNOL

Une harmonisation de la protection est-elle possible ? Guide pratique du Mandatde protection future 

 15 000 mandatssouscrits par an 

Créé en France en 2007 

Il permet d’organiser sa protection personnelle
et son éventuelle dépendance à venir,physique ou mentale, ou celle d’un proche.     

À qui est-il destiné ?

Quel mandataire ?

À quoi sert-il ?

Toute personne physique de son entourage (enfant, conjoint,                  
compagnon, etc.). Un mandataire professionnel, personne physique

 ou personne morale. Accord obligatoire entre mandant et mandataire. Désignation d’un mandataire subsidiaire. 

Pour en savoir + : https://www.notaires.fr

Source : Notaires de France
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Majeurs ou mineurs vulnérables, sou�rant 
de maladie ou de handicap.  Il prend e�et lorsque le mandant perd ses facultés, pas avant.

Acte notarié ou sous seing privé,facturé environ 350 eurosModifiable au cours de la vie  

Il évite le recours aux mesures judiciairescomme la tutelle ou la curatelle.
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Il a fallu attendre les années 2000 pour que la question du handicap émerge dans les débats

«
« Le grand sujet est de conserver un régime de protection stable »

Les notaires et la vulnérabilité
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Me Pierre-Jean Meyssan, deuxième vice-président du CSN et notaire à Bordeaux
Me Pierre Tarrade, président de la section de droit 
international privé de l’IEJ du CSN et notaire à Paris

« Le mandat de protection future est un vecteur de liberté individuelle »

«Quel est le cadre juridique européen actuel pour les adultes vulnérables ?Il n’y en a pas vraiment. L’Union euro-péenne ne s’est pas encore emparée du sujet de l’harmonisation, qui repose pour l’ins-tant sur la convention de La Haye signée en 2000 et entrée en vigueur en France 
en 2009. Cette convention regroupe une 
douzaine de pays pour lesquels elle éta-blit des règles communes et une recon-naissance de l’autorité locale compétente de la résidence, ce qui protège le citoyen et évite la dispersion des mesures de protection. Par exemple, si j’étais en Estonie – pays qui applique la convention – et que j’ai bénéficié là-bas d’une mesure de protection puis que je suis rentré en France, la loi reconnaîtra la mesure esto-nienne. Hors convention, les règles étatiques de chaque pays sont proches, c’est géné-ralement la loi de la nationa-lité qui détermine le régime de protection, un critère plus stable que celui du domicile, au regard de la mobilité crois-sante des citoyens européens. Mais certains font exception, et c’est ce qui complique les choses : le Royaume-Uni, par exemple, reconnaît le « domicile », mais au sens anglais du terme, qui est plus stable 

que le concept de « résidence » en France. Tout cela est assez technique, mais en vérité 
le grand sujet est de conserver un régime de protection stable malgré la mobilité des biens et des personnes.

C’est dans cette optique que les notaires ont lancé l’idée d’un registre connecté international ?Oui. Nous l’avons proposé au congrès de Bruxelles en 2019. À l’époque, nous parlions 
du mandat de protection future, ou mandat d’inaptitude. Il existait déjà en France, et le Code civil indiquait qu’un fichier allait être 

créé, mais ce n’était pas fait. Nous avons donc poussé cette idée, avec l’ambition de l’élargir 

et d’en faire la promotion. Nous voyions deux avantages à ce que le régime de protection suive le citoyen dans ses mouvements, que je vais illustrer avec un exemple concret : j’ai fait un mandat de protection future en France. Je pars m’installer en Espagne, où je fais un AVC. Grâce au fichier intercon-necté, le juge espagnol sera informé des dispositions que j’avais prises. Deuxième cas de figure, le même, mais sans mandat de protection future. Le notaire français qui s’interrogera sur les biens que j’ai conservés en France saura qu’un juge espagnol a statué sur mon cas. Ce fichier pourrait donc permettre l’interconnexion des données pour que les infor-mations soient consignées et consultées. C’est exactement le même système que le fichier des testaments, dont l’utilité n’est plus à prouver !
Quelles sont les embûches à la création de ce fichier, donc à cette harmonisation européenne ?J’en vois peu ! Éventuellement une certaine susceptibilité des États, qui tiennent à leur souveraineté, mais 

c’est un faux problème. La création de règles communes donnerait des compétences soit à la loi du pays, soit à celle de la juridiction, mais nous avons tous à peu près les mêmes règles en Europe. Autre point d’achoppement, la protection des données, et là encore nous avons su gérer cette problématique pour le fichier des testaments. En réalité, le sujet est 
que la France est en retard sur son propre  fichier national, il est donc difficile d’envi-sager une interconnexion ! En effet, le man-dat de protection future existe, mais il n’est pas assez connu ni utilisé, et nous attendons toujours le décret d’application sur le fichier. Dans ce contexte, autant d’ores et déjà ima-giner des mesures supplémentaires pour en 

préparer l’exportation. y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.

« Le dispositif a été créé pour désengorger la justice »

Qu’est-ce que le mandat de protection future ?C’est une idée importante selon laquelle une personne peut dé-cider de la façon dont les choses se passeront pour elle et pour ses biens si un jour elle n’est plus en capacité de prendre seule des décisions. C’est une mesure d’anticipation, un outil que l’on utilise de son vivant, qui permet de désigner un man-dataire, et qui vient soulager la crainte, voire l’angoisse, que l’on formule tous sans excep-tion au cours de notre vie : qui va s’occuper de moi si je perds mes capacités, mon discerne-ment ? Ce dispositif est dispo-nible depuis 2007. Il a aussi été créé pour désengorger la justice. Un juge des tutelles doit aujourd’hui traiter des dizaines de dos-siers par jour. Il lui est impossible d’exercer un contrôle effectif sur chacun d’entre eux. Le mandat de protection future permet donc à la fois d’alléger le travail des magistrats et de donner la possibilité à chaque citoyen de décider de son avenir en toute liberté. Cet outil aurait pu être gagnant-gagnant !
Et pourtant… Il n’est que très peu utilisé par les Français. Pourquoi ?Le notariat n’en fait pas suffisamment la promotion, car il considère ne pas avoir les moyens d’en assurer le contrôle de gestion. Aujourd’hui, de nombreux actes ont été trans-férés du bureau du juge à l’office du notaire, à raison, mais à moindre coût. Par exemple, le dépôt d’une convention de divorce par consentement mutuel ne rapporte presque rien au notaire. Ce n’est pas grave, car l’acte est en général peu chronophage. En revanche, l’ouverture d’un mandat de protection future, avec ses arbitrages patrimoniaux, est une autre affaire. Le temps et la responsabilité en-gagés par le notaire devraient être  rémunérés.Une responsabilité forte, car il s’agit de déterminer les capacités de vos clients…

C’est le vrai sujet : comment pouvons-nous apprécier la vulnérabilité d’une personne ? Où placer le curseur ? Aucune loi ne peut nous guider sur ce plan. Je vous donne un exemple concret : l’une de mes clientes, Mme F., a 60 ans, deux sœurs, et souffre d’oniomanie [achats compulsifs], un trouble qu’elle ne reconnaît pas. Elle souhaite reprendre la maison de sa dé-funte mère, mais je considère qu’elle n’a pas les capacités de discernement pour le faire. Que dois-je faire ? Refuser l’acte, et perdre sa confiance ? Signaler le cas à un juge ? Mais à quel titre ? Nous sommes là dans l’une des très nombreuses « zones grises » du dispositif.Qu’est-ce qui vous aiderait d’un point de vue législatif dans ce genre de situation ?Rien. Ces zones grises sont inhérentes à l’hu-manité ! C’est compliqué, mais c’est le rôle et l’utilité du notaire : doser, ajouter du discer-nement et être un pacificateur. Face à de tels enjeux, nous sommes seuls, et nous n’avons 
d’autre choix que de prendre une décision. C’est aussi ce qui fait la grandeur de ce métier !Le mandat de protection future est-il le meilleur moyen aujourd’hui d’anticiper sa dépendance ?Oui, sans aucune hésitation. Je pense que chacun devrait y souscrire ! Je vais moi-même faire la démarche dans quelques mois, chez mon notaire. C’est peu onéreux, surtout lorsqu’on met dans la balance la tranquillité psychologique que la démarche engendre. Dans l’esprit, c’est comparable à une conven-tion obsèques, ou encore aux dispositions que peut prendre un couple pacsé pour leurs enfants en cas de décès. Il s’agit juste de déter-miner la personne de confiance à qui l’on s’en remet en cas d’accident de la vie. Ce n’est pas révolutionnaire, mais c’est un vecteur de liberté individuelle. y

PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.
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« Nous avons proposé le registre connecté international à Bruxelles en 2019 »
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Est-on propriétaire quand 
on emprunte sur du long terme ?

Des prix à l’achat qui grimpent, des taux d’intérêt fixes 

qui n’en finissent pas de baisser, et des durées 

d’emprunt qui s’allongent : le marché de l’immobilier 

continue sur sa lancée ultra-dynamique, et la pierre 

fait toujours figure de valeur refuge dans un 

contexte de crise sanitaire. Pour autant 

se pose la question du ressenti des nouveaux 

propriétaires et de l’avenir de cette embellie
Réponse avec les Notaires de 

France, la cheffe économiste 
du groupe Edmond de Rothschild Mathilde Lemoine 

et l’économiste et essayiste 
Marc Fiorentino

C ’est avec de nombreuses 
questions et une grande 
m o d e s t i e  q u e  D a v i d 

Ambrosiano, le président du 
Conseil supérieur du notariat, 
ouvre le dernier échange de 
l’année, sur le thème des taux 
bas et des longues durées d’em-
prunt : « Je n’ai pas les réponses 
à ces interrogations, mais je les 
transmets à nos deux brillants 
invités ! »Dans un sourire, il pose les pro-

blématiques du jour : est-ce que 
faire crédit est la raison d’être du 
banquier ? La durée d’emprunt 
dépasse bien souvent les vingt ans : 
est-ce grave docteur ? Ne faut-il pas 
profiter des taux historiquement 
bas (1,05 % au troisième trimestre 
2021) pour emprunter plus, sur des 
durées plus longues, pour investir 
dans plusieurs projets ?Avant d’entrer dans le vif du 

sujet, Mathilde Lemoine, écono-
miste de renom aussi bien dans le 
domaine public que privé, revient 
aux bases et rappelle la noblesse du 
droit de propriété : « Il est consacré 
dans la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen. Le système 
est supérieur au collectivisme en 
cela que les décisions prises au sein 
du système sont plus efficaces que 
celles d’un dirigeant éclairé ! D’un 
point de vue économique, le pro-
blème est la gestion de la rareté. 
Le rôle du droit est de définir les 
conditions pour que la compéti-
tion entre les hommes se déroule 
de façon pacifique. »Ce qui intéresse l’économiste, 

c’est la façon d’organiser ces 
 rapports entre les hommes, et non 
pas de manière unilatérale entre 
les hommes et la chose [le bien 
immobilier]. Le droit de propriété 
repose sur trois principes inalié-
nables : il est individuel, exclusif, 
et librement transférable. Alors 
comment vivre ensemble, gérer 
la rareté et bien exploiter nos res-
sources naturelles si précieuses ? 
Et quels sont les enjeux macroé-
conomiques dans un contexte de 
taux bas et de durées d’emprunt 
longues ?

Selon Mathilde Lemoine, les 
risques sont limités, d’une part 
parce que 60 % des variations des 
prix immobiliers résultent des 
taux réels, et de l’autre parce que 
99,4 % de la production de crédit 

en 2020 s’est faite à taux fixe. En 
outre, la part des prêts sur une 
durée de vingt-cinq ans est faible 
(8,3 %). Le sujet n’est pas tant le 
risque de ne plus être propriétaire, 
mais plutôt le risque portant sur 

les acteurs bancaires, les crédits 
aux ménages ayant fortement 
augmenté : l’économiste rappelle 
que la dette des ménages s’élève à 
102 % de leur revenu disponible !

« On est donc réellement proprié-
taire, oui, et le placement dans la 
pierre est bel et bien rémunéra-
teur quand on le compare au taux 
sans risque. Être propriétaire, je 
le rappelle, c’est avoir la liberté de 
disposer de son bien. » Mathilde 
Lemoine conclut sur le rôle 
essentiel des notaires, qui sont 
les garants du droit de propriété, 
un droit suprême.Marc Fiorentino abonde dans 

son sens : « J’ai trouvé le sujet très 
pointu, et la question bien rédi-
gée. Alors, je me suis amusé à la 
déconstruire ! »L’économiste et auteur de 

Les Meilleurs Placements pour 
les nuls connaît bien le marché 
immobilier, qu’il qualifie de 
 multidimensionnel, car placé à 
l’épicentre de toutes les révo-
lutions de notre temps. La pre-
mière remettant en cause la 
question posée par les notaires : 
une révolution démographique, 
qui place l’espérance de vie au-
dessus de 80 ans. « Emprunter à 
vingt-cinq ans aujourd’hui équi-
vaut à dix ans dans les années 
1960. Autrefois, quand on parlait 
d’assurance-vie, on se sentait blo-
qué pendant huit ans, l’impression 
d’une vie ! »Pour Marc Fiorentino, le rallon-

gement de la durée d’emprunt ne 
remet donc pas en cause le droit 
de propriété. En outre, on a assisté 
ces dernières années à une explo-
sion de la masse monétaire, ce qui 
était censé faire monter l’infla-
tion. Or non seulement les taux 
d’intérêt se sont effondrés mais il 
n’y pas eu d’inflation, plutôt une 
tendance à la déflation. C’est là 
qu’intervient la démographie : la 
chute du nombre des naissances 
partout dans le monde ajoutée à 
l’allongement de la durée de vie 
génère une puissance déflation-
niste majeure.La seconde révolution est celle 

des taux bas réels [le taux d’intérêt 
nominal diminué du taux d’infla-
tion], qui sont quasiment néga-
tifs. L’économiste se demande 
alors : « Est-on réellement dans 
un emprunt ? Prêter à 1,25 %, 
ou à taux négatif pour la BCE… 
L’emprunt ne devient-il pas un prêt 
et un placement ? » La notion de 

propriété n’est donc pas remise en 
cause, ni par les taux bas, ni par 
la durée d’emprunt. En revanche, 
Marc Fiorentino souligne que sur 
le marché immobilier comme 
sur tous les marchés, c’est la 
 fixation du prix qui n’est plus une 
 donnée de marché. Il n’y a plus de 
 marché obligataire depuis la crise 
 financière de 2008 : les taux sont 
désormais subventionnés par les 
banques centrales. On ne remet 
donc pas en cause la propriété, 
mais le niveau de fixation des prix.

L’économiste prend de la hau-
teur pour conclure : le principal 
actif aujourd’hui reste le plus 
vieux du monde. C’est contre-
intuitif dans un monde qui 
 valorise sans arrêt l’économie de 
partage, et pourtant l’obsession 
est la même pour tous, y compris 
pour les jeunes et les primo-accé-
dants. L’immobilier est au centre 
des révolutions démographique, 
digitale, sociétale, sociologique 
et monétaire.Mathilde Lemoine rebondit sur 

la réponse de Marc Fiorentino, 
qui selon elle a introduit la 
notion de « prix du temps ». Une 
 conséquence directe des taux 
faibles, car, en économie, le taux 
est le prix qu’on donne au temps 
pour renoncer à une consomma-
tion immédiate. Ici, le temps n’a 
plus de prix, et de fait la durée 
d’emprunt n’a plus tellement de 
sens.

Les deux économistes ont, 
avec des visions différentes mais 
 accordées, répondu à la ques-
tion du jour. David Ambrosiano 
résume ce beau dialogue en sou-
lignant l’aspect humain de leurs 
discours respectifs : « Le droit de 
propriété est lié aux relations entre 
les hommes. C’est le système le plus 
efficace pour assurer leur survie. 
Être propriétaire, c’est avant tout 
être libre. » y

CHLOÉ ROSSIGNOL

Le contexte actuel remet-il en question la notion de propriété ?

* Source Banque de France

Le marché de l’immobilier au 3e trimestre 2021En volume

En prix 
(logements anciens) sur un an

 + 22%par rapport à 2020

 + 15%par rapport à 2019

+ 7,4%(hors Mayotte) +9% +5,2%
En crédit 

Source :  Notaires de France

1 204 000 transactions dans l’ancien

99,4 % des crédits à taux fixes

23,7 milliards d’euros de crédit à l’habitat28,8% part des prêts à 25 ans

255,77 mois*

Durée moyenne des crédits immobiliers 
hors rachat et renégociation aux particuliers

Être propriétaire, c’est avoir la liberté de disposer de son bien

«
« Il y a un effet de rattrapage des 
conséquences de la crise sanitaire »

Les notaires et l’immobilier
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Peggy Montesinos, membre du Bureau du CSN, 

en charge de l’expertise immobilière notariale Frédéric Violeau, notaire en charge 
des statistiques immobilières nationales

« Les Français pourront joindre 
des notaires au 3620 Dites notaires »

«L’année 2021 constitue un nouveau record 
en matière de volume de transactions. 
Comment expliquez-vous un tel dynamisme 
du marché immobilier ?Il faut tout d’abord analyser les chiffres avec 

les bons référentiels. Au 30 septembre 2021 

on recense 1 204 000 transactions, ce qui 

représente certes une hausse de 22 % en un 

an, mais par rapport à une année 2020 très 

particulière, marquée par l’arrêt quasi total 

du marché pendant plusieurs semaines ! Si 

l’on compare à 2019, l’évolution [+ 15 %] est 

importante mais plus réaliste. Il y a donc cette 

année un effet de rattrapage 
des conséquences de la crise 
sanitaire. En outre, on assiste à 
un phénomène sociétal fort, le 
besoin des Français de mieux 
vivre chez eux, ce qui a déclen-
ché des intentions d’achat.Quels sont les nouveaux comportements immobiliers révélés par la crise sanitaire ?On parle beaucoup de la notion 

d’exode urbain, en opposition à 
l’exode rural d’après-guerre, et 
cette comparaison me semble 
dangereuse, car ce dernier était 
bien réel. Aujourd’hui, non, les 
Français ne fuient pas massive-
ment les villes ! On voit simple-
ment apparaître une nouvelle 
morphologie de marché, et une accélération 

des prises de décision qui étaient déjà sous-

jacentes avant la crise sanitaire. Le vœu pieux 

de passer quelques jours par semaine hors 

des centres urbains a pu se réaliser grâce au 

développement obligatoire du télétravail, des 

visioconférences et des signatures à distance. 

Nous allons présenter dans quelques jours 

les derniers chiffres de l’immobilier : il y a 

clairement une migration de la population 

d’Île-de-France vers les départements limi-

trophes, ce sont des mouvements tangibles 

et plus pérennes qu’on ne le pensait. Mais 

n’oublions pas qu’on parle des personnes pour 

lesquelles c’est techniquement, profession-

nellement et financièrement possible, et c’est 

loin d’être la majorité. Je dirais simplement 

qu’une nouvelle catégorie de consommateurs 

immobiliers est en train d’émerger. En paral-

lèle, le marché bouge ! Les hausses successives 

des prix poussent les urbains à s’éloigner un 

peu pour trouver davantage de mètres carrés.Quel bilan pouvez-vous tirer du crédit bancaire en 2021 ?Il s’est normalisé et sécurisé. Le Haut Conseil 

de stabilité financière a rendu coercitives 

pour les banques des mesures jusqu’alors 

prudentielles. Ça n’a pas changé les pratiques, 

car les établissements bancaires suivaient 

déjà ces recommandations. Cela peut néan-

moins dissuader les primo-accédants, mais 

de façon marginale : c’est le cas, essentielle-
ment, des durées maximales 
des emprunts, qui sont pas-
sées de trente à vingt-cinq ans, 
ainsi que du taux d’effort des 
crédits à l’habitat, désormais 
plafonné à 35 % des revenus. 
Les volumes de crédit restent 
très importants et les taux, his-
toriquement bas. Le marché de 
l’emprunt est sain, compte tenu 
des prescriptions respectées et 
des taux fixes, qui protègent les 
propriétaires des fluctuations 
de mensualités.

La tendance de compenser la hausse des prix par un capital 
emprunté est-elle en train de s’essouffler ?Je crois que le fait d’être pro-

priétaire répond à une aspiration ultra-majo-

ritaire des Français, qui expriment un besoin 

de capitaliser, ce qu’on peut désormais faire 

à un coût inférieur à l’inflation. Alors pour-

quoi s’en priver ? Cependant, est-ce que le 

rythme de volume de transactions actuel est 

le rythme de croisière du marché français ? 

La réponse est non. Les phénomènes de rat-

trapage et d’anticipation me laissent penser 

que les volumes devraient se stabiliser sur 

une tendance inférieure, qui correspondra 

peut-être aux chiffres de 2019. Mais je n’ai pas 

de boule de cristal ! Ce qui est certain, c’est 

que les taux ne vont pas pouvoir descendre 

beaucoup plus bas. On emprunte aujourd’hui 

sur quinze ans à 0,65 % ! En revanche, si les 

prix continuent à grimper, l’effet solvabili-

sateur des faibles taux atteindra sa limite. y
PROPOS RECUEILLIS PAR C.R.

« Il faut aller voir son notaire avant même d’avoir trouvé un bien »

La Semaine nationale de l’immobilier a lieu du 13 au 17 décembre. Quel en est le programme ?Elle est organisée au niveau 
national mais aura des décli-
naisons en région et en dépar-
tement, 30 instances locales 
ont déjà répondu présent. Elle 
commencera le 13 décembre 
par une conférence de presse 
où sera présenté un bilan immo-
bilier national de l’année 2021 
par rapport à 2020 – et surtout 
2019 –, ainsi que les résultats 
d’une enquête menée par 
Harris Interactive sur le par-
cours immobilier des Français. 
Ensuite, le CSN proposera 
pendant deux jours consécutifs [les 14 et 

15 décembre] des consultations en ligne, avec 

5 stands thématiques. Enfin, et c’est une nou-

veauté par rapport à l’édition précédente, les 

16 et 17 décembre, de 15 heures à 20 heures, 

les Français pourront joindre des notaires 

gratuitement au 3620 Dites notaires et leur 

poser toutes les questions qu’ils souhaitent. 

L’objectif de cette semaine est d’inciter les 

acheteurs et les vendeurs à contacter leur 

notaire le plus en amont possible lors de leur 

processus de transaction pour les faire gagner 

en efficacité, rapidité et sérénité.C’est la 2e édition de ce dispositif national. 
Vous attendez-vous à un beau succès ?
Nous l’espérons ! Notre conférence de presse 

est attendue, notamment par rapport à l’année 

2020 qui a été si particulière. En outre, la 

participation des instances locales permettra 

une présentation des chiffres au plus près 

des Français et des territoires.Quel est le rôle du notaire dans une transaction 

immobilière ?Il est essentiel. Plus les acquéreurs prennent 

rapidement contact avec le notaire, mieux 

ils sont informés et plus les pièges sont évi-

tés. Quand germe en vous l’idée d’acheter, il 

faut aller voir son notaire avant même d’avoir 

trouvé un bien : points de vigi-
lance, modalités d’achat, capa-
cités d’emprunt, faisabilité du 
projet… Le notaire a une véri-
table fonction de conseil. Côté 
vendeurs, avec un contrôle juri-
dique et technique préalable, 
le notaire aide à constituer le 
dossier essentiel pour préparer 
la vente et éviter les écueils qui 
font perdre du temps dans le 
processus, comme l’anticipa-
tion des autorisations d’urba-
nisme ou des assurances liées 
aux travaux. Le notaire peut 
aussi établir le compromis de 
vente et constituer le dossier 
avec les pièces obligatoires. Il 
sécurise la transaction et fait en 

sorte qu’elle soit le plus fluide possible pour 

les deux parties.
Un notaire peut-il seul s’occuper de toutes 
les étapes d’une transaction, et combien 
cela coûte-t-il ?Bien sûr ! Un office notarial peut aussi avoir 

une activité de négociation et peut mettre en 

lien, comme une agence immobilière, ache-

teurs et vendeurs. Puis, une fois le bien trouvé, 

il peut aider à rédiger une offre d’achat. Quand 

vendeurs et acheteurs sont tombés d’accord, 

le notaire peut de nouveau intervenir pour 

établir la promesse de vente, qu’on appelle 

l’avant-contrat. Une fois le financement 

trouvé, l’acte de vente est signé : il s’agit d’un 

acte de vente authentique, définitif, établi 

exclusivement par un notaire, qui vérifie bien 

entendu avant cela que toutes les conditions 

suspensives de la vente sont réunies – pas 

d’hypothèque sur le bien, par exemple. Quant 

aux frais d’acquisition, ils représentent en 

général environ 8 % du prix d’achat, dont 76 % 

sont destinés au Trésor public. Le surplus des 

frais concerne le débours, qui représente les 

sommes nécessaires pour monter le dossier, et 

la rémunération revenant au notaire, appelée 

émolument. y
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« Non, les Français ne fuient pas massivement les villes ! »
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LE NOTARIAT
PROTÈGE VOS LIENS

Coopérations juridiques et partenariats 
avec les pays et gouvernements 
étrangers et avec le notariat mondial 
pour faire rayonner le droit continental.

modèle
qui s’exporte

Un



PROMOUVOIR 
UN MODÈLE JURIDIQUE 
PERFORMANT
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COOPÉRER AVEC LES PAYS 
ÉTRANGERS

Le notariat est sollicité par de nombreux 
gouvernements pour apporter son expertise 
dans le foncier et partager ses compétences 
juridiques ; plus de 1 000 juristes de 11 pays 
étrangers ont ainsi été formés directement 
par le notariat français en 2022. Les États sont 
conscients qu’une justice fiable, une traçabilité 
des droits fonciers et immobiliers et des 
transactions sécurisées, encadrées par le droit 
de tradition continentale (en opposition à la 
common law anglo-saxonne), sont des moteurs 
de croissance. La coopération se traduit par des 
échanges fructueux et par la solidarité entre les 
notariats du monde, précieuse pour répondre 
aux besoins des familles de plus en plus mobiles. 

Le notariat français met notamment son 
expertise à disposition par le biais de 31 accords 
de coopération signés avec 20 pays, des 
organisations internationales et des organisations 
françaises. Ils portent sur la sécurité foncière, 
la formation, l ’organisation notariale, la 
déontologie, la lutte contre le blanchiment et la 

DES INSTANCES SPÉCIFIQUES 

Le CNUE  
(Conseil des notariats  
de l’Union européenne)

L’ UINL 
(Union internationale  
du notariat)

L’ANF 
(Association du notariat  
francophone)

La  Fondation pour
le droit continental

Pays disposant 
d’un notariat.

création d’outils numériques performants. Six 
ministres de la Justice étrangers ont ainsi pu être 
rencontrés dans ce cadre en 2022.
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Par le biais de 31 accords de coopération 
avec 20 pays, le notariat français met son 
expertise à disposition des gouvernements, des 
organisations internationales et des notariats 
étrangers en matière de sécurité foncière, 
de formation, d’organisation notariale, de 
déontologie, de lutte contre le blanchiment et 
de création d’outils numériques performants.
En 2022, divers événements ont pu se tenir en 
présentiel ou en distanciel. 

LUTTER CONTRE  
LES ENFANTS FANTÔMES   

Le Conseil supérieur du notariat s’engage depuis 
2014 dans la régularisation des enfants sans état 
civil, notamment en Afrique avec la parution du 
livre « Les enfants fantômes » coécrit par deux 
notaires, français et camerounais.

Il a participé en mars au lancement par la 
France de sa feuille de route pour l’action 
internationale en matière d’état civil jusqu’en 
2027 et a organisé le 11 mai un colloque de 
haut niveau à l’Académie des Sciences d’Outre-
mer sur cette problématique.

Sur le terrain, il a contribué avec la Chambre des 
notaires du Niger au projet de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie permettant 
la délivrance de 21 000 jugements supplétifs 
pour donner des actes d’état civil aux enfants 
du Niger. Il a également effectué une mission 
au Sénégal dans le cadre de l’élaboration par 
le gouvernement d’un plan d’actions pour 
les enfants sans état civil, avec l’appui de la 
Fondation des notaires de France.

Rencontre entre David Ambrosiano, Président du CSN (Mandat 
2020-2022) et Volodymyr Marchenko, Président du notariat 
ukrainien à l’occasion de l’Assemblée générale du CNUE en 
2022. 

AUX CÔTÉS DU NOTARIAT 
UKRAINIEN     

Dès le 3 mars, le Conseil supérieur du notariat 
diffusait un communiqué de presse de solidarité 
à l’égard du notariat et du peuple ukrainiens. 
Le CSN a suspendu sa coopération avec les 
notariats de Russie et de Biélorussie à la suite 
de l’invasion, ces notariats ayant également vu 
leurs droits de vote à l’Union internationale du 
notariat suspendus. Le CSN a très rapidement 
relayé les appels aux dons tant du CNUE que 
de l’UINL auprès des notaires français, tout 
comme il a soutenu la campagne de dons « Je 
suis utile », à l’initiative de France Générosités et 
International Advertising Association.

Par ailleurs, depuis fin février 2022, le CSN 
est en lien avec le notariat d’Ukraine pour 
lui   apporter aide et appui. Il a ainsi  accueilli 
une  délégation de la Chambre des notaires 
d’Ukraine en France du 12 au 15 septembre 
2022 pour une visite d’étude sur les solutions 
numériques en matière de conservation des ar-
chives notamment et sur les aspects légistiques. 

Enfin, les notaires de France veillent au quotidien 
dans leurs actes à l’application rigoureuse des 
sanctions financières ciblées, prises par l’Union 
européenne contre la Russie et la Biélorussie.

DES PARTENARIATS 
POUR UNE SOLIDARITÉ 
BIENVENUE
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ACTIONS AVEC LES NATIONS 
UNIES  

Le notariat français se mobil ise auprès 
des organisat ions internat ionales pour 
garantir la sécurité foncière et agir pour un 
développement durable des villes.

Il a ainsi contribué à la publication du guide 
sur « la justice préventive et la gouvernance  
foncière responsable » par l’agence des Nations 
Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO). Il est également intervenu sur la ville 
informelle et sur l’agriculture urbaine au 
Forum mondial urbain à Katowice en juin 2022, 
organisé par ONU-Habitat, programme des 
Nations Unies pour les établissements humains.

MOBILISATION DANS  
LE CADRE DE LA PRÉSIDENCE 
FRANÇAISE DE L’UNION 
EUROPÉENNE  

Du 1er janvier au 30 juin 2022, la France assurait 
la présidence du Conseil de l’Union européenne. 
Dans ce cadre, le CSN s’est mobilisé aux côtés 
du ministère de la Justice. Des notaires sont 
intervenus au colloque organisé par le ministère 
sur la protection des majeurs vulnérables au sein 
de l’Union européenne ainsi qu’à la conférence 
e-justice des professions du droit, dont le CSN 
était partenaire.

Les représentants de tous les États de l’Union 
européenne étaient présents au CSN le 
23 février 2022 pour les 20 ans du Réseau 
judiciaire européen en matière civi le et 
commerciale (RJECC), manifestation ouverte 
par le commissaire européen à la Justice Didier 
Reynders, qui a été suivie de deux jours de 

travaux. Le 4 mai, s’est tenue au CSN une 
conférence européenne sur « La Justice civile 
en Europe à l’ère numérique », coorganisée 
avec le ministère de la Justice ; elle réunissait 
un public et des intervenants issus de la quasi-
totalité des pays de l’Union européenne, 
des professionnels, des universitaires et des 
représentants des institutions françaises, 
étrangères et européennes. 

Enfin, le CSN a contribué aux réflexions sur 
la Conférence sur l’avenir de l’Europe en 
soumettant 24 propositions aux autorités 
françaises et européennes.

SÉCURISER LE FONCIER  
EN POLYNÉSIE FRANÇAISE

De janvier 2021 à juillet 2022, l’Association 
CSN International a apporté son expertise au 
gouvernement de Polynésie française pour 
organiser la sortie de l’indivision, suite à un 
appel d’offres. Une équipe pluridisciplinaire 
franco-polynésienne composée de notaires, 
professeurs, géomètres-experts a mené à bien 
cette mission. 

Dans le cadre de ce projet, le CSN a signé 
une convention d’objectifs avec la Chambre 
des notaires de Polynésie française pour une 
durée de 4 ans, afin de l’accompagner dans 
sa modernisation et son implication dans la 
réforme foncière en cours. 
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AU CNUE
Le notariat français est cofondateur et 
membre actif du Conseil des notariats de 
l’Union européenne (CNUE). Créé en 1993 et 
représentant les 22 notariats européens auprès 
des institutions européennes, il contribue à la 
création du droit de l’Union européenne et 
facilite la recherche de solutions communes au 
service de la mobilité des citoyens. Le CNUE est 
également force de propositions et met en place 
des projets à dimension européenne, impliquant 
l’ensemble de ses membres, dans le but de 
construire l’espace de justice, de sécurité et 
de liberté qu’attendent les citoyens européens. 
Le CNUE représente les notariats de tous les 
États membres connaissant cette profession : 
Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, 
Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Italie, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Roumanie, Slovaquie et Slovénie. Les notariats 
de Macédoine du Nord, du Monténégro, de 
Serbie, de Turquie et, depuis 2022, d’Ukraine, 
sont membres observateurs.
En réaction à l’invasion de l’Ukraine, le Conseil 
des notariats de l’Union européenne a par 
ailleurs décidé le versement de 150 000 euros à 
la Croix Rouge internationale pour apporter de 
l’aide humanitaire à l’Ukraine et de 50 000 euros 
à la Fondation « Sauver les notaires ukrainiens 
et leurs familles ». Il a créé un formulaire 
multilingue permettant aux parents d’exprimer 
leurs souhaits concernant le voyage de leur 
enfant quittant l’Ukraine et l’exercice de la 
responsabilité parentale, formulaire mis en ligne 
fin juin 2022. 

À L’UINL – UNE PRÉSIDENCE 
FRANÇAISE POUR LES TROIS 
PROCHAINES ANNÉES    

Me Lionel Galliez, élu président de l’UINL, aux côtés de Me Sophie 
Sabot-Barcet, Présidente du CSN et de Me Laurent Dejoie, 
Président de l’ANF et de la délégation notariale française. 

Me Lionel Galliez, notaire à Paris, a été élu le 
30 novembre 2022 Président de l’Union 
internationale du notariat lors de l’Assemblée 
générale de l’organisation qui s’est tenue à 
Cancún au Mexique. À la tête du notariat 
mondial pour un mandat de trois ans, il a pris 
officiellement ses fonctions le 1er janvier 2023. 
Au cours de son mandat, Lionel Galliez entend : 
-  défendre la spécificité du modèle notarial et la 

diversité des systèmes juridiques relevant du 
droit continental ;

-  étendre et approfondir les compétences des 
notariats membres de l’Union européenne ;

-  établir un socle de doctrine pour affermir 
l’action de l’Union internationale du notariat. 

C’est seulement la quatrième fois depuis sa 
création en 1948 que l’UINL est présidée par 
un notaire français.

Rendez-vous sur le site  
France Notaires International 

POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LES ACTIONS DU NOTARIAT FRANÇAIS DANS LE MONDE
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« L’Université du notariat mondial - Jean-
Paul Decorps », s’est tenue avec succès, en 
ligne, de juillet à octobre 2022 (87 étudiants, 
32 pays). Quatre notaires françaises y ont 
notamment participé. 
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LE NOTARIAT
PROTÈGE VOS LIENS

Offices et instances notariales  
en parfaite proximité, au service  
de tous pour répondre quotidiennement 
aux besoins juridiques des citoyens. 

organisation
territoriale 
de proximité 

Une
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LES INSTANCES     
DE LA PROFESSION
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LE CONSEIL SUPÉRIEUR  
DU NOTARIAT  

Seul organe de la profession habi l i té à 
s’exprimer au nom de tous les notaires de 
France, le Conseil supérieur du notariat (CSN) 
est un établissement d’utilité publique. Clé de 
voûte de l’institution notariale, il représente la 
profession auprès des pouvoirs publics, 
détermine sa politique générale, contribue à 
l’évolution du notariat, et fournit des services 
collectifs aux notaires. Dans ses relations avec 
les pouvoirs publics, le CSN contribue à la 
réflexion sur les évolutions du droit, donne son 
avis sur les projets de loi ou sur les textes en 
préparation. L’Assemblée générale du CSN est 
composée des délégués de Cour élus au sein de 
chaque Conse i l  rég iona l  ou Chambre 
interdépartementale valant Conseil régional. 
Ces délégués sont élus pour 4 ans et renouvelés 
pour moitié tous les 2 ans. L’Assemblée 
générale du CSN se réunit au moins quatre fois 
par an en séance plénière. Elle examine les 
travaux des commissions et vote le budget, les 
mesures et décisions qui régissent la profession 
notariale.

LES CONSEILS RÉGIONAUX DES 
NOTAIRES  

La compétence territoriale des 33 Conseils 
régionaux ou Chambres interdépartementales 
en tenant lieu correspond généralement aux 
cours d’appel judiciaires situées sur le territoire 
national en métropole et Outre-mer. Ces 
instances régionales représentent les notaires 
de leur ressort devant les autorités politiques 
et judiciaires de la cour d’appel. Elles assurent 
diverses fonctions ayant trait à l’organisation de 
la profession, au plan régional et notamment 
la coordination des actions de formation des 
notaires.

La loi pour la confiance dans l’institution 
judiciaire, dont un large volet est entré en 
application le 1er juillet 2022, confère aux 
présidents des Conseils régionaux de nouvelles 
responsabi l ités en matière de suivi des 
réclamations et de procédures disciplinaires.
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LES CHAMBRES 
DÉPARTEMENTALES ET 
INTERDÉPARTEMENTALES DES 
NOTAIRES   

Les notaires d’un ou de plusieurs départements 
sont regroupés en compagnies. La plupart de 
ces compagnies sont nées avant la République. 
C h a q u e  c o m p a g n i e  e s t  r e p r é s e n t é e 
par  une Chambre départementa le  ou 
interdépartementale, composée de membres 
élus parmi les notaires du ou des départements 
concernés. 

Elles sont chargées par la loi de faire respecter 
les règles professionnelles. Elles organisent 
l’inspection annuelle de chaque office tant sur 
le plan comptable que sur le plan juridique. Les 
rapports d’inspection sont transmis au Parquet.

LA DEUXIÈME UNIVERSITÉ DES 
INSTANCES  

La deuxième Université des instances de la 
profession s’est tenue du 3 au 5 juillet 2022 à 
Chantilly. 

Elle a réuni près de 140 présidents et secrétaires 
généraux d’instances, venus de toute la France. 
Conçue par le Conseil supérieur du notariat, 
cette Université a désormais vocation à se 
tenir chaque année. Elle répond aux enjeux 
de professionnalisation des instances et de 
cohésion de la profession à travers des modules 
de formation sur des sujets fondamentaux ou 
transverses et des ateliers d’échanges. 
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LES MEMBRES  
DU BUREAU
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SOPHIE  
SABOT-BARCET 
Notaire à Monistrol-sur-Loire (43)
PRÉSIDENTE DU CONSEIL  
SUPÉRIEUR DU NOTARIAT

Le Bureau du CSN se compose de 7 membres élus pour 2 ans par l’Assemblée générale.
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LAURENCE LEGUIL
Notaire à Sablé-sur-Sarthe (72)
DEUXIÈME VICE-PRÉSIDENTE
Chargée de l’Europe et de l’international, du suivi de l’Union internationale du notariat (UINL), du 
Conseil des notariats de l’Union européenne (CNUE), des affaires juridiques, des relations avec les 
Centres de recherches, d’information et de documentation notariales (CRIDON), de l’Institut d’Études 
Juridiques, de l’Association du Congrès des Notaires de France, de l’évaluation de la loi, de la concur-
rence et de la compliance. 

STÉPHANIE JEANJEAN-BOUDON
Notaire à Carpentras (84)
SECRÉTAIRE DU BUREAU
Chargée du numérique, de la formation des notaires et des collaborateurs, de la Raison d’être du 
notariat, de la Mission du développement, des relations avec l’Assemblée de Liaison et le Mouvement 
Jeune Notariat (MJN). 

BERTRAND SAVOURÉ
Notaire à Paris (75)
PREMIER VICE-PRÉSIDENT ET TRÉSORIER
Chargé de l’économie de la profession, du budget et des finances, de la lutte contre le blanchiment et 
le financement du terrorisme, de la déontologie, des instances et de leurs relations avec le CSN, des 
relations avec les cercles de réflexion et avec le MEDEF, de l’application de la loi Croissance et de la 
carte d’installation. 

ÉDOUARD GRIMOND
Notaire à Lille (59)
PORTE-PAROLE
Chargé de l’immobilier, du suivi de l’activité immobilière, de la politique du logement et des relations 
avec le ministère du Logement, de la médiation, de la communication, des relations avec certains 
ordres professionnels, de l’Institut international d’histoire du notariat (IIHN).  

CATHERINE GUIHARD
Notaire à Herbignac (44)
MEMBRE DU BUREAU
Chargée des relations sociales, du dialogue social, du modèle social du notariat et de la réforme des 
retraites, de la discipline, de la sociologie du notariat, de la parité et de l’attractivité des parcours, du 
suivi des relations avec les organisations professionnelles des autres officiers publics et ministériels et 
avec certains ordres professionnels. 

BERTRAND MACÉ
Notaire à Saint-Denis (974)
MEMBRE DU BUREAU
Chargé de l’Outre-mer, de la politique de la marque, de sa défense et de sa promotion, de la qua-
lité et du management, du suivi des relations avec les généalogistes, les experts-comptables et les 
 commissaires aux comptes. 

JÉRÔME FEHRENBACH
DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CSN 

Inspecteur général des finances
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LES DONNÉES RÉGIONALES    
PAR COUR D’APPEL 
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Ce tableau présente une cartographie de la profession par Cour d’appel. Présents sur tout 
le territoire, les notaires et leurs collaborateurs répondent quotidiennement aux besoins 
juridiques des citoyens.
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Cours Offices Bureaux 
annexes

Offices & 
Bureaux 
annexes

Total 
Notaires

Femmes 
notaires

Hommes 
notaires

Notaires 
salariés 

en %

Salariés 
de l'office 

en %
Actes 
en %

Chiffre 
d'affaires 

en %

AGEN 86 44 130 173 87 86 0,69 % 1,01 % 1,26 % 0,92 %

AIX-EN- 
PROVENCE 518 26 544 1 539 887 652 10,24 % 7,62 % 7,51 % 8,30 %

AMIENS 214 47 261 378 219 159 1,34 % 2,36 % 2,46 % 2,14 %

ANGERS 181 75 256 372 188 184 1,58 % 2,45 % 2,62 % 2,19 %

BASSE-TERRE 22 2 24 48 32 16 0,33 % 0,30 % 0,25 % 0,36 %

BASTIA 44 6 50 84 47 37 0,35 % 0,44 % 0,55 % 0,51 %

BESANÇON 103 44 147 247 148 99 1,16 % 1,44 % 1,58 % 1,26 %

BORDEAUX 265 72 337 723 407 316 4,81 % 4,08 % 4,09 % 3,74 %

BOURGES 79 45 124 142 72 70 0,44 % 0,95 % 1,08 % 0,79 %

CAEN 184 76 260 408 218 190 1,85 % 2,69 % 2,65 % 2,31 %

CHAMBÉRY 162 14 176 477 289 188 2,85 % 2,75 % 2,54 % 2,74 %

COLMAR- 
METZ 188 4 192 508 285 223 3,52 % 3,29 % 3,94 % 3,21 %

DIJON 143 72 215 294 147 147 1,09 % 1,85 % 2,09 % 1,66 %

DOUAI 341 45 386 874 479 395 5,05 % 5,32 % 4,61 % 4,57 %

FORT-DE-
FRANCE 25 2 27 47 34 13 0,24 % 0,33 % 0,33 % 0,39 %

GRENOBLE 231 47 278 493 285 208 2,29 % 2,94 % 3,33 % 2,75 %

LIMOGES 77 55 132 146 71 75 0,56 % 0,87 % 1,17 % 0,81 %

LYON 341 44 385 951 513 438 5,77 % 5,28 % 5,51 % 5,13 %
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56,4 %   
C’est le pourcentage des femmes parmi les notaires en France

Cours Offices Bureaux 
annexes

Offices & 
Bureaux 
annexes

Total 
Notaires

Femmes 
notaires

Hommes 
notaires

Notaires 
salariés 

en %

Salariés 
de l'office 

en %
Actes 
en %

Chiffre 
d'affaires 

en %

MONTPELLIER 281 44 325 654 361 293 3,18 % 3,94 % 4,23 % 3,51 %

NANCY 122 33 155 293 167 126 1,67 % 1,69 % 1,85 % 1,57 %

NÎMES 210 31 241 474 270 204 2,22 % 2,48 % 2,90 % 2,38 %

ORLÉANS 184 61 245 387 213 174 1,76 % 2,25 % 2,58 % 2,12 %

PARIS I 481 3 484 2 020 1 182 838 16,65 % 10,59 % 6,97 % 15,12 %

PARIS II 231 29 260 556 341 215 3,18 % 3,21 % 3,51 % 3,30 %

PAU 151 39 190 391 219 172 2,18 % 2,06 % 2,30 % 2,00 %

POITIERS 223 99 322 516 270 246 2,27 % 3,32 % 3,67 % 3,10 %

REIMS 133 51 184 287 150 137 1,22 % 1,81 % 1,80 % 1,65 %

RENNES 603 97 700 1 366 737 629 7,05 % 9,01 % 8,40 % 8,03 %

RIOM 142 65 207 305 193 112 1,34 % 1,91 % 2,19 % 1,59 %

ROUEN 184 29 213 409 215 194 1,65 % 2,39 % 2,69 % 2,24 %

SAINT-DENIS 33 3 36 117 69 48 0,84 % 0,82 % 0,75 % 0,88 %

TOULOUSE 256 29 285 645 366 279 4,09 % 3,30 % 3,78 % 3,01 %

VERSAILLES 334 35 369 991 607 384 6,56 % 5,25 % 4,82 % 5,73 %

TOTAL 
FRANCE 6 772 1 368 8 140 17 315 9 768 7 547 100 % 100 % 100 % 100 %
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LES NOTAIRES
PROTÈGENT VOS LIENS

Lors de salons et de conférences,  
sur les ondes, dans la presse et sur  
les réseaux sociaux, les notaires  
délivrent régulièrement conseils  
et expertises juridiques.

rencontre
de leurs publics
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Fin juin 2022, les internautes ont pu découvrir 
le site grand public www.notaires.fr doté 
d’une nouvelle maquette, d’un graphisme 
et d’une ergonomie plus actuels. Désormais 
entièrement dédié aux services pour le 
grand public, sa réorganisation éditoriale et 
ses nouvelles maquettes offrent un contenu 
d’information juridique plus accessible et un 
parcours utilisateur plus intuitif qu’auparavant.

NOUVEAUX SITES :  
WWW.NOTAIRES.FR ET WWW.CSN.NOTAIRES.FR 

Depuis juin 2022, les notaires de France se 
sont également dotés d’un site institutionnel :  
www.csn.notaires.fr. Il a été conçu pour 
répondre spéc i f iquement aux besoins 
d’information des internautes, qu’ils soient 
particuliers, étudiants, journalistes et/ou 
partenaires, souhaitant s’informer ou mieux 
connaître le rôle, les missions, les actions et 
le fonctionnement du Conseil supérieur du 
notariat et plus généralement de l’institution 
notariale. La publicité des carrières des notaires 
figure désormais sur ce site, tout en restant 
également accessible via le site grand public.

www.notaires.fr

DÉCOUVREZ NOS SITES

www.csn.notaires.fr
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LES 3 JOURS DE LA FAMILLE    

Les 7, 8 et 9 décembre 2022, les Notaires de 
France sont allés à la rencontre des particuliers. 
À travers deux jours de consultations via un 
salon virtuel et deux demi-journées de 
consultations téléphoniques via le « 36 20 dites 
notaires », plus de 400 notaires se sont 

mobilisés et ont répondu aux questions de près 
de 4 000 personnes. 

La promotion de cet événement d’ampleur 
nationale s’est faite grâce à une campagne 
radio d’une semaine sur France-Inter, RMC, 
RTL, Europe 1 et le réseau des Indés, mais 
aussi par une campagne display sur les sites 
d’information en ligne ou encore une série de 
posts sponsorisés sur les réseaux sociaux de la 
profession.

Dans les régions, en métropole comme dans 
les territoires d’Outre-mer, de nombreuses 
instances ont également pris part aux 3 Jours 
de la Famille, via des consultations dans les 
chambres et consei ls régionaux ou des 
interventions dans les médias dits classiques ou 
en ligne. 

Rendez-vous sur la chaîne YouTube 

POUR EN SAVOIR PLUS 
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Sophie Sabot-Barcet, Présidente du CSN, entourée des notaires mobilisés au CSN pour le salon virtuel.



SUR LES ONDES     
ET DEVANT LES CAMÉRAS
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En 2022, comme les années précédentes, les 
Notaires de France ont poursuivi leur présence 
médiatique, en particulier via un certain nombre 
de partenariats. Outre le Club du Droit dans 
le Journal du Dimanche, des notaires sont 
intervenus régulièrement sur l’antenne de RMC 
et dans les colonnes du journal 20 Minutes. 

Les FAQ de droit, ont également continué en 
2022 avec 7 vidéos publiées sur YouTube et 
5 sur le réseau social Instagram. Ces temps 
d’échanges entre les notaires et des influenceurs 
(Camille Lacourt, L’atelier de Roxane, Élodie 
Gossuin, Nota Bene…) permettent de délivrer 
des réponses aux questions posées par les 
communautés d’abonnés sur des sujets variés 
tels que la famille, l’immobilier, l’entreprenariat, 
l’histoire du notariat… 

POUR EN SAVOIR PLUS
RENDEZ-VOUS SUR  
LE COMPTE INSTAGRAM  
DES NOTAIRES DE FRANCE

POUR EN SAVOIR PLUS  
DÉCOUVREZ LES VIDÉOS  
« FAQ DE DROIT » SUR 
NOTRE CHAÎNE YOUTUBE
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Chaque année, les instances régionales et départementales mettent en place des campagnes de 
communication grand public. En 2022, les notaires ont de nouveau fait l’actualité par le biais d’un 
éventail d’actions : insertions presse, campagnes d’affichage, spots publicitaires, conférences, créations 
de podcasts, partenariats, participations à des événements locaux, publications et jeux concours sur 
les réseaux sociaux (Facebook, Instagram, TikTok)… L’année a également été rythmée par des 
rencontres entre les notaires et les Français : consultations gratuites à l’occasion d’événements dédiés 
au notariat ou de salons, interventions en milieu scolaire et étudiant pour faire découvrir les métiers 
du notariat.
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Pour découvrir plus de contenus,  
scannez les différents QR Codes de ce rapport. 

Conseil supérieur du notariat
60 boulevard de La Tour-Maubourg – 75007 Paris – 01 44 90 30 00

Retrouvez-nous sur nos réseaux sociaux 

POUR EN SAVOIR PLUS  
CONSULTEZ NOTRE SITE 
WWW.NOTAIRES.FR
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Sous le sceau de l’État,  
Conseiller avec rigueur et impartialité,
Accompagner avec humanité  
et discrétion,
Exprimer l’équilibre des volontés  
dans le cadre fixé par la loi, 
Conserver les actes pour toujours, 
Et agir ainsi pour la paix au cœur  
de la société.  




